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La seance est reprise a 15 h 15. 

Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le President, je 
voudrais vous exprimer toute notre appreciation pour avoir 
convoque cette seance publique du Conseil consacree a la 
situation en Angola. Je voudrais egalement remercier 
FAmbassadeur Fowler, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 864 (1993) concernant la 
situation en Angola pour les efforts qu’il ne cesse de de- 
ployer pour assurer le suivi de F application stricte du 
regime des sanctions contre l’UNITA. Notre reunion au- 
jourd’hui qui suit le debat hautement important sur les 
sanctions d’une maniere generate que le Conseil a tenu hier 
sous votre presidence demontre, si besoin est, la volonte du 
Conseil de securite et, a travers lui, de la communaute 
internationale d’accorder toute F attention a la question des 
sanctions qu’il decrete conformement a la Charte dans 
Fobjectif d’imposer la paix et la securite. 

S’agissant de F Angola, les sanctions imposees a 
l’UNITA ont prouve leur efficacite puisqu’elles ont affaibli 
considerablement les capacites militaires de M. Savimbi et 
reduit ses sources d’approvisionnement ainsi que ses reve- 
nus consacres aux efforts de guerre. Le President du Comite 
ainsi que le Groupe d'experts ont fourni des efforts louables 
pour effectuer un suivi rigoureux de F application du regime 
des sanctions. Leur tenacite a permis de lancer un message 
sans equivoque quant a la determination du Conseil a faire 
respecter ses resolutions et a demontrer a l’UNITA qu’elle 
ne peut continuer indefiniment a menacer la paix et la 
stabilite en Angola et dans la sous-region. 

Le rapport du Groupe d'experts constitue le fruit de six 
mois de recherches et d’investigations. Ce rapport dont nous 
nous sommes felicites a fait l’objet d’une discussion au sein 
du Conseil de securite et a suscite des interrogations quant 
a certaines de ses conclusions et recommandations. 

Nous demeurons toutefois convaincus que bien que 
necessitant, comme nous l’avons souligne auparavant, des 
preuves irrefutables et a la mesure de F importance des faits 
relates, ce rapport a suscite une attention particuliere et un 
examen serieux de la part de nombreux Etats et parties. 

Les reactions officielles adressees au Conseil de 
securite suite a la publication de ce rapport, ainsi que les 
mesures deja prises par certains pays, en instituant notam- 
ment des commissions nationales d’enquete prouvent sans 
nul doute le serieux avec lequel cette question a ete appre- 
hendee en Afrique et ailleurs. Elies constituent des apports 
importants dont il faut tenir dument compte pour jeter toute 
la lumiere sur les violations du regime des sanctions contre 


l’UNITA. Elies ne manqueraient pas d’aider par ailleurs, le 
futur Mecanisme de controle dans l’accomplissement de sa 
mission. 

La periode de six mois prevue par le projet de resolu¬ 
tion qui sera adopte et que nous soutenons permettra au 
Conseil de meilleures perception et appreciation de la 
question. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu'il a 
adressees a la presidence. 

M. Ahmed (Bangladesh) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee vous dire que la delegation bangladaise 
est ravie de vous voir. Monsieur le Ministre, une fois de 
plus presider une seance du Conseil de securite. Nous nous 
felicitons de la presence du Ministre des relations exterieu- 
res de l’Angola. Nous felicitons egalement la delegation 
canadienne, et en particular FAmbassadeur Fowler, d'avoir 
organise cette seance sur les sanctions concernant l'Angola. 
Centrer le debat sur la situation en Angola en general et sur 
les sanctions imposees a l’UNITA en particulier est ce que 
le Conseil devait faire et les initiatives de FAmbassadeur 
Fowler et de ses collegues de la delegation canadienne sont 
pleinement appuyees par notre delegation. 

Nous nous souvenons du debat qui a eu lieu il y a un 
peu plus d’un mois sur le rapport du Groupe d'experts 
charge d’etudier les violations des sanctions imposees par 
le Conseil de securite a l’UNITA. Nous nous felicitons du 
travail accompli par le Groupe d'experts, car nous estimons 
qu’il est utile, non seulement dans le cadre des sanctions 
concernant l'Angola, mais aussi pour les implications que 
les recommandations auraient sur la pensee actuelle du 
Conseil concernant les questions relatives aux sanctions. 

Il ne fait aucun doute que les sanctions n’ont pas 
fonctionne et le Groupe d’experts en precise les raisons 
dans son rapport. Il appartient au Conseil de decider com¬ 
ment il pourrait faire meilleur usage des recommandations 
du rapport pour rendre les sanctions plus efficaces. La 
demarche adoptee par le Conseil a ete de mettre en oeuvre 
la plupart des recommandations. Le projet de resolution que 
nous allons adopter a la fin de la journee aura precisement 
cet objectif. D’autres questions soulevees dans les recom¬ 
mandations devraient etre examinees plus avant et necessi- 
tent la collecte d'informations pertinentes, et peut-etre qu’il 
faudrait aussi examiner les problemes qui n'ont pas pu etre 
examines a fond par le Groupe d'experts par manque de 
temps ou pour d’autres raisons. Nous pensons done qu’il 
faudrait un mecanisme pour faire face a ce besoin; un 
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mecanisme qui serait adapte a l'objectif poursuivi. II nous 
semble que le mecanisme devrait examiner les methodes de 
travail du Groupe et les ameliorer. Non seulement le produit 
serait meilleur, mais il y aurait moins de critiques. Nous 
attendons avec interet les rapports du Groupe d'experts qui 
pourraient fournir des renseignements precieux au travail du 
Conseil en la matiere. 

La situation en Angola, telle qu’elle se presente au- 
jourd’hui, est le resultat de la complicity, de la corruption 
et de l’avidite. Le pays, qui a un grand potentiel de deve- 
loppement, est actuellement considere comme l’endroit le 
plus terrible dans le monde pour un enfant. La responsa- 
bilite principale de cette situation incombe a FUNITA. II 
n’y a pas de solution militaire au probleme et un dialogue 
politique doit s’engager entre les parties concernees. Les 
sanctions visent a faire qu’il soit difficile pour l’UNITA de 
poursuivre sa campagne militaire. Cependant, une coopera¬ 
tion generate est necessaire pour que cela puisse se 
produire. 

Nous nous felicitons des decisions prises par certains 
des pays cites dans le rapport du Groupe d’experts en vue 
de constituer des commissions d’enquete et d’autres meca- 
nismes pour enqueter sur les faits allegues dans le rapport. 
D’autres pays devraient suivre cet exemple. Les resultats de 
ces enquetes sont des outils precieux pour le travail futur du 
Comite des sanctions. Nous esperons que le Comite sera 
capable d’utiliser ces renseignements dans son dialogue 
avec les Etats interesses. 

Le projet de resolution couvre la plupart des recom- 
mandations ayant trait aux armes, aux diamants, aux avoirs 
financiers, a la restriction des deplacements et autres. Les 
recommandations sont d’une portee considerable et sont 
audacieuses, nous le savons. Nous avons elabore un projet 
de resolution qui va assez loin dans les limites du realisable. 
Nous pensons que jusqu’a present nous avons les raisons, 
les modalites et le mecanisme qui sous-tendent le fait que 
Ton ait tant passe outre aux mesures imposees a l’UNITA, 
et nous devrions pouvoir mettre un terme a cette situation. 
La volonte politique pourrait permettre de surmonter les 
obstacles qui pourraient se presenter. Le role des diamants 
dans cette guerre qui se prolonge est bien connu de nous 
tous aujourd’hui. Toutes les parties interessees, y compris 
les milieux industriels et le Gouvernement angolais de¬ 
vraient jouer leur role pour etablir des mecanismes appro- 
pries pour faire respecter les sanctions. La meme chose est 
valable pour les autres domaines abordes dans le projet de 
resolution. Nous demandons a toutes les parties interessees 
d’orienter leur cooperation vers F elaboration de mecanismes 
plus efficaces garantissant le respect des mesures imposees. 


Nous sommes encourages par les reactions positives 
aux recommandations de la part des pays de la Commu- 
naute de developpement de l'Afrique australe (SADC). 
Nous appuyons leur determination a assumer leur responsa- 
bilite. II appartient a la communaute internationale de les 
appuyer et de les aider dans les efforts qu’ils deploient en 
vue de prendre toutes les mesures pour contenir la situation 
en Angola conformement a toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil a cet egard. 

Avant de terminer, je voudrais aborder la situation 
humanitaire en Angola, qui resulte essentiellement d’une 
longue guerre qui a aggrave une situation humanitaire deja 
precaire. Nous nous felicitons des observations faites par le 
Secretaire general dans son dernier rapport sur la situation 
en Angola et pensons avec lui que les efforts du Gouverne¬ 
ment angolais pour fournir les services socioeconomiques de 
base a la population doivent etre soutenus. 

Pour terminer, nous esperons que le projet de resolu¬ 
tion que nous allons adopter aujourd’hui fera beaucoup pour 
assurer que les sanctions soient respectees et que soit atteint 
leur objectif plus general, a savoir parvenir a la paix et la 
stabilite en Angola. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des paroles tres aimables qu’il 
a adressees a la delegation canadienne. 

M. Yel’ehenko (Ukraine) (parle en anglais) : A 
l'instar des collegues qui ont pris la parole avant moi, je 
voudrais souhaiter la bienvenue au Ministre des relations 
exterieures de 1’Angola, S.E. M. Joao Bernando de Miranda, 
qui participe a cette seance tres importante du Conseil de 
securite. 

La nature de cette seance est certainement predetermi- 
nee par la teneur du projet de resolution dont le Conseil est 
saisi. L’Ukraine a toujours maintenu que reduire la capacite 
de l’UNITA de faire la guerre en renfor£ant Fefficacite des 
mesures imposees par le Conseil de securite est une condi¬ 
tion fondamentale prealable a la restauration de la paix en 
Angola. Le rapport du Groupe d’experts charge d'etudier les 
violations des sanctions imposees par le Conseil de securite 
a FUNITA, presente il y a un moins au Conseil, a contribue 
considerablement a ce que ces mesures soient prises plus 
serieusement et de maniere plus responsable. La decision 
que le Conseil est sur le point d'adopter produira des effets 
d’une plus grande portee. 

L’objectif de ce projet de resolution est multiple. Son 
but principale est d’ameliorer la mise en oeuvre des mesu- 
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res en vigueur imposees a l’UNITA. Nous pouvons certai- 
nement etablir la difference entre deux groupes de pays qui 
ont des responsabilites particulieres dans certains domaines 
specifiques, qui pourraient par exemple inclure les pays 
voisins de 1’Angola, ou des pays qui sont impliques dans la 
fabrication et le commerce des armes, ou des Etats qui sont 
etroitement lies a l’industrie du diamant, ainsi que d’autres. 
Et il est en fait important que le Conseil essaye de faire des 
recommandations tres distinctes a ces Etats. En meme 
temps, si nous rassemblons tous ces differents groupes, nous 
aboutirons sans doute a ce qui est appele la communaute 
internationale. II nous incombe done a tous d’adopter une 
demarche orientee vers Taction en ce qui concerne ces 
recommandations. 

Par ailleurs, en se pronon£ant sur Tetablissement d’une 
instance de surveillance pour recueillir des renseignements 
et enqueter sur les violations alleguees des mesures prises 
a Tegard de l’UNITA, le Conseil fait un pas en avant 
audacieux pour renforcer ses propres capacites en ce qui 
concerne ce regime de sanctions particular, ainsi que sa 
politique des sanctions en general. C’est de ce point de vue 
que ma delegation attache une tres grande importance aux 
liens etroits qui existent entre T instance de surveillance et 
le Comite des sanctions sur TAngola. Nous pensons egale- 
ment qu’il doit y avoir une correlation entre cette seance et 
des evenements importants qui se deroules hier a Tinterieur 
et en dehors du Conseil. 

Un autre element particular du projet de resolution 
que ma delegation voudrait souligner, c’est un avertissement 
clair concernant les repercussions inevitables sur les Etats 
dont il a ete prouve qu’ils ont viole les mesures imposees 
a l’UNITA. Des dispositions pertinentes du projet de resolu¬ 
tion allant dans ce sens montrent bien que le Conseil est 
determine a mettre un terme a la culture d’impunite en ce 
qui concerne ce regime de sanctions. 

Pour terminer, j’exprime la reconnaissance et l’appui 
de ma delegation a TAmbassadeur Robert Fowler pour les 
efforts qu’il deploie pour Tamelioration de Tefficacite des 
sanctions imposees a l’UNITA. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de TUkraine des paroles aimables qu’il a 
adressees a la delegation canadienne. 

Je vais a present faire une declaration en ma qualite de 
Ministre canadien des affaires etrangeres. 

Je voudrais d'abord me joindre aux autres orateurs 
pour souhaiter la bienvenue au Ministre angolais des rela¬ 


tions exterieures. Je pense qu’il est vital qu’il soit ici 
present pour discuter d’une question aussi cruciale pour son 
pays. Nous le remercions d'avoir pris la peine de se joindre 
a nous dans ce debat. 

Demain, nous examinerons le role et la responsabilite 
du Conseil de securite en ce qui concerne la protection des 
civils dans les situations de conflit arme. Aujourd’hui, nous 
avons, en tant que Conseil, la possibility d'agir avec fermete 
dans un pays ou le besoin ne saurait etre plus pressant. Il 
n’y a qu’une veritable certitude dans le conflit civil absolu- 
ment insense qui s’eternise en Angola : les civils ont deses- 
perement besoin de protection. Les orateurs qui m’ont 
precede ont clairement decrit l’ampleur des menaces qui 
pesent sur les Angolais ordinaires. Nous avons la un pays 
ou un million de personnes ont peri dans la violence, ou la 
catastrophe humanitaire n’est jamais bien loin, avec des 
gens qui peinent a survivre d’un jour a l’autre, ou il est trop 
dangereux pour les ruraux de sortir de chez eux par crainte 
des mines terrestres, ou les enfants courent un peril plus 
grave que n’importe ou ailleurs sur la planete, ou une 
personne sur trois a ete arrachee a son foyer, enfin, un pays, 
pour le dire simplement, ou personne n’a echappe aux affres 
de la guerre. 

L’Angola est largement pourvu de richesses, mais tres 
pauvre sur le plan de la securite humaine. En fait, il est 
ironique et tragique que ces richesses memes — les mine- 
raux et le petrole — ont ete a ce point exploitees pour 
accroitre plutot que pour diminuer les souffrances des 
Angolais. Cette nouvelle violence qui a etouffe les espoirs 
de paix aurait peut-etre ete impossible si l’UNITA n’avait 
pu employer les revenus provenant de ces ressources pour 
perpetuer la violence. 

Des le debut, et cela est tout a son honneur, l'ONU a 
participe aux efforts pour resoudre le conflit en Angola et 
y instaurer la paix. Des milliers de berets bleus, civils et 
militaires, ont ete depeches sur place pour servir la cause de 
la paix, et certains y ont meme laisse leur vie; des millions 
de dollars ont ete depenses en aide humanitaire et en efforts 
de reconstruction; une multitude de negociateurs ont consa- 
cre des jours, des semaines et des mois pour obtenir des 
parties en cause Tengagement de mettre definitivement un 
terme aux combats. 

Helas, cet enorme investissement n’a guere rapporte. 
La paix durable demeure un objectif fuyant. Et pourtant, 
nous n’avons d'autre choix que de perseverer jusqu’a ce que 
cette paix devienne realite. 
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Hier, le Conseil a accepte d’ameliorer le recours aux 
sanctions comme instrument pour instaurer la paix et garan- 
tir la securite humaine. Aujourd’hui, nous pouvons passer 
de la parole aux actes, dans l’interet des Angolais. Donner 
un sens veritable au regime de sanctions contre FUNITA est 
un pas dans la bonne direction. Priver FUNITA des moyens 
de faire la guerre aiderait a promouvoir la paix. Evidem- 
ment, cela etait Fobjectif vise lorsque des mesures a cette 
fin ont ete adoptees il y plusieurs annees. Mais ce n’est un 
secret pour personne : le non-respect — delibere ou non — 
des decisions du Conseil a ete en Foccurrence la regie 
plutot que F exception. 

Le Conseil de securite a pris une mesure sans prece¬ 
dent pour renverser cette tendance, il y a un an, lorsqu’il a 
approuve la creation d’un Groupe d’experts independants 
ayant pour mandat de recueillir des renseignements precis 
sur le respect et le non-respect des dispositions du regime 
de sanctions et de presenter au Conseil des recommanda- 
tions sur la facon de les mettre en application. Le Groupe 
d’experts, qui a travaille independamment du Comite des 
sanctions et suivi les normes les plus strictes en matiere de 
preuves, a produit un rapport exhaustif, pratique et bien 
documents, et il merite en cela toute la gratitude du Conseil. 

Le President du Comite des sanctions, FAmbassadeur 
Lowler, et son personnel dont la competence est evidente, 
meritent aussi nos felicitations — exprimees par plusieurs 
membres — pour la farouche determination et la clair¬ 
voyance avec lesquelles ils ont su relever ce grand defi. 

Ils ont fait leur travail; au Conseil de securite de faire 
le sien. Le projet de resolution dont le Conseil est saisi 
permettrait de donner corps a bon nombre des recomman- 
dations du Groupe d’experts, grace a une action precise 
visant a mettre fin au trafic de diamants, de petiole et 
d’armes, et a intensifier les restrictions fmancieres et autres 
imposees aux chefs rebelles. 

Le Canada jouera certainement son role pour que ces 
mesures soient suivies d'effet. Nous apporterons une contri¬ 
bution de 100 000 dollars pour aider l’organe de verification 
independant, dont la creation est prevue aux termes du 
projet de resolution, a preparer son rapport sur Fopportunite 
d’imposer des sanctions additionnelles aux parties qui 
agissent en violation des sanctions. 

Comme Font indique de nombreux orateurs, les pays 
voisins ont un role plus important a jouer dans la mise en 
oeuvre des regimes de sanctions. Cependant, ils ne doivent 
pas etre seuls a porter cette responsabilite. C’est pourquoi 
nous sommes egalement disposes a apporter une aide 


technique et fmanciere aux pays de la Communaute de 
developpement de FAfrique australe (SADC) pour accroitre 
Fefficacite de leurs efforts. 

Enfin, le Canada est pret a parrainer la reunion des 
experts sur le commerce de diamants dont il est fait men¬ 
tion dans le projet de resolution. Cela permettrait d’elaborer 
un systeme de verification qui contribuerait a accroitre la 
transparence du commerce des diamants et renforcerait la 
responsabilite des parties concernees, de la source aux 
bourses de diamants du monde entier. 

Comme ailleurs, ces nouvelles mesures ne seront 
couronnees de succes que si nous lions le regime de sanc¬ 
tions a un processus plus general de negotiation. A cet 
egard, nous engageons les deux parties, FUNITA et le 
Gouvernement angolais, a faire preuve d’initiative et a 
negocier et mettre en oeuvre integralement un accord sur la 
base de F Accord de Lusaka. 

Apres 30 annees de guerre civile, le peuple angolais a 
droit a une paix durable et a la stabilite. Nous esperons que 
le travail du Comite des sanctions permettra d’atteindre cet 
objectif. Cette demarche sans precedent aura, j’en suis 
convaincu, une application plus large dans les activites du 
Conseil et ses efforts pour promouvoir la securite humaine. 

Le travail du Groupe d’experts montre combien la 
tache d’imposer et de faire respecter des sanctions ciblees 
s’avere complexe. Neanmoins, il propose des mesures 
concretes pour y parvenir. Certes, elles necessiteront la 
mobilisation d’une volonte et de ressources considerables. 
De plus, nul doute que certains milieux soient reticents a 
contribuer a leur mise en oeuvre. Toutefois, si ces mesures 
portent leurs fruits, elles pourraient servir de rnodele pour 
une action bien ciblee contre les belligerants dans d’autres 
situations de conflit. 

Les efforts du Groupe d’experts ont egalement mis en 
lumiere la realite et F incidence des nouvelles economies de 
guerre — le lien des parties a la violence armee, l'exploita- 
tion des personnes et des ressources et les interets commer- 
ciaux dont elles tirent profit. Dans un nombre grandissant 
de situations de conflit, les programmes economiques 
contribuent non moins que les objectifs politiques et militai- 
res a perpetuer la violence et le sort lamentable fait a la 
population. Cela souligne F importance croissante des entites 
non etatiques dans les conflits ainsi que la necessite, pour 
le Conseil et les gouvernements, de faire face a cette realite. 
Tenir compte des repercussions des nouvelles economies de 
guerre sur la paix et la securite merite plus ample reflexion 
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de la part du Conseil de securite, qui devra egalement 
elaborer des reponses creatives. 

Enfin, les conclusions du Groupe d’experts soulignent 
le fait que, meme si les decisions du Conseil refletent la 
volonte de la communaute internationale, leur mise en 
oeuvre depend de Faction de chacun des Membres. Appli- 
quer des sanctions ciblees — des embargos financiers ou 
des embargos sur les armes par exemple — signifie partager 
le savoir-faire, F experience et les renseignements sur la 
facon dont on s’attaque aux autres menaces — le blanchi- 
ment d’argent et le commerce de la drogue — lorsque les 
tactiques utilisees pour y faire face peuvent etre similaires. 
Pour certains pays, dont le Canada, cela peut egalement 
signifier l’etude des outils juridiques existants pour determi¬ 
ner s'il est possible de les adapter afin d’inflechir le com- 
portement negatif de ceux qui operent sur leur territoire ou 
ailleurs. 

La guerre en Angola constitue une menace directe et 
devastatrice pour la securite des Angolais. Le Conseil a 
raison de continuer de s’en occuper. Les travaux du Comite 
des sanctions sur FAngola et Fengagement qu’a pris le 
Conseil aujourd’hui conduiront, nous Fesperons, a une 
resolution plus rapide du conflit. En appliquant les legons 
generates tirees de ces efforts, le Conseil pourra peut-etre 
proteger non seulement les Angolais, mais aussi les civils 
victimes d’un conflit arme ou qu’il se produise. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

L’orateur suivant est le Ministre angolais des relations 
exterieures, S. E. M. Joao Bernardo de Miranda, a qui je 
donne la parole. 

M. Miranda (Angola) (parle en portugais; texte 
anglais fourni par la delegation) : Alors que mon pays 
traverse une periode difficile, je suis heureux de pouvoir 
prendre la parole une fois de plus devant ce Conseil. Je 
voudrais commencer par feliciter le President de ce mois, 
FAmbassadeur Robert Fowler, de la facon sage et compe- 
tente dont il conduit les deliberations du Conseil. Mes 
remerciements vont egalement tout particulierement au 
Ministre des affaires etrangeres du Canada, M. Lloyd 
Axworthy, qui preside le debat d’aujourd’hui sur FAngola. 
II donne ainsi la preuve de la solidarity que le Gouverne- 
ment canadien manifeste a l’egard du Gouvernement ango¬ 
lais dans ses efforts pour retablir la paix. 

II y a sept ans, lorsque le Conseil a impose pour la 
premiere fois des sanctions contre les rebelles de l’UNITA 


par la resolution 864 (1993) et par les autres resolutions 
adoptees en 1997 et 1998, nous etions convaincus que 
F autorite politique et les moyens a la disposition du Conseil 
de securite seraient garants du strict respect de ces mesures 
par tous les Etats. 

La realite, cependant, a ete toute autre. Le Conseil 
de securite et FOrganisation des Nations Unies en general 
n’ont pas ete en mesure de mettre fin aux graves et syste- 
matiques violations du regime des sanctions. En toute 
justice, on peut attribuer ce fait essentiellement a Fabsence 
d’un mecanisme efficace de surveillance des sanctions. 
D’un autre cote, la situation est aussi due a la mauvaise foi 
de celui qui est le principal responsable du terrorisme en 
Angola, M. Savimbi; a certains membres de la communaute 
internationale; et aux activites du crime transnational orga¬ 
nise lie au trafic de diamants et d’armes, qui trouve dans la 
crise persistante de l’Angola un terrain fertile pour accroitre 
ses gains. 

Ce n’est un secret pour personne qu’en depit des 
resolutions du Conseil de securite, certains Etats et certains 
individus continuent d’apporter sous differentes formes un 
soutien a M. Savimbi, defiant ainsi Fautorite du Conseil. 
Nous ne pensons pas que l’on puisse justifier de quelque 
maniere que ce soit le soutien a un homme qui s’est tourne 
contre l’ordre constitutionnel angolais comme 1’a fait M. 
Savimbi. Un homme qui, en 1992, a rejete les resultats 
electoraux en recourant a la violence et qui s’efforce encore 
avec entetement de renverser un regime democratiquement 
elu, et ce par la force. C’est la raison pour laquelle le 
peuple angolais est plonge dans la misere et les privations. 

II nous est difficile de comprendre pourquoi, malgre 
l'existence de preuves concretes de violations des sanctions, 
FOrganisation des Nations Unies ne s’est decidee que 
recemment a enqueter sur l’ampleur de ces violations et a 
identifier les principaux auteurs. 

En depit de cette enquete plutot tardive, il va sans dire 
que cela institue un precedent dans l’histoire de l’ONU. Ses 
conclusions et recommandations ont regu un soutien ecra- 
sant de la communaute internationale, dissipant tout doute 
sur l’objectivite et la transparence du rapport presente au 
Conseil. Il est tout a fait digne de remarquer que le projet 
de resolution reprend 80 % des recommandations du rap¬ 
port. 

Il appartient maintenant au Conseil de securite d’assu- 
mer ses responsabilites, d’exercer son autorite et de justifier 
la confiance des Etats Membres de l’ONU a son egard. 
Mon gouvernement considere qu’il est imperatif que le 
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Conseil fasse preuve de realisme et de justice en mettant en 
oeuvre le moment venu les mecanismes appropries prevus 
par la Charte des Nations Unies, afin de s’assurer que tous 
les Etats se conferment sans condition a ses resolutions, en 
particulier aux resolutions 864 (1993), 1127 (1997) et 
1173 (1998). 

La resolution qui va etre adoptee aujourd’hui offre a 
tous les Etats la base voulue pom' demontrer leur adhesion 
au regime des sanctions contre l’UNITA. Nous voulons 
croire que le bon sens l'emportera et que tous les gouverne- 
ments coopereront avec le Comite des sanctions et l'ONU 
en general, en vue d'empecher Savimbi et son groupe 
d’avoir acces a tout soutien exterieur, qu’il soit politique, 
diplomatique, militaire, materiel ou financier. 

Cette action doit consister notamment a interdire que 
le territoire d’un Etat soit utilise pour des activites politi- 
ques et des campagnes de propagande et a deferer a la 
justice tous les individus ou toutes les societes dont les 
agissements sont contraires aux resolutions du Conseil de 
securite sur l’Angola. 

Dans ce contexte, nous voudrions lancer ici meme un 
appel aux organisations regionales telle que 1’Organisation 
de 1’unite africaine (OUA), dont mon pays est membre, afin 
qu’elles fassent preuve de bon sens et qu’elles appuient sans 
ambiguite, comme la Communaute de developpement de 
l'Afrique australe l’a fait a travers ses ministres des affaires 
etrangeres, le rapport soumis par le Comite des sanctions 
sur F Angola, y compris ses recommandations. Nous deman- 
dons a l’OUA qu’elle fasse de ce rapport un document de 
reference pour toutes les demarches entreprises en matiere 
de prevention, de gestion et de reglement des conflits. 

Lors de son Sommet tenu a Alger, l’OUA a declare 
que Fan 2000 devait marquer la fin de tous les conflits en 
Afrique. A cet effet, F Organisation coopere avec les meca¬ 
nismes crees par l’ONU afin de combattre tous les actes qui 
menacent la securite internationale en isolant politiquement 
tous ceux qui, directement ou non, encouragent et soutien- 
nent les guerres de subversion sur le continent. 

Enfin, je voudrais reaffirmer Fentier soutien de mon 
gouvernement et sa reconnaissance a F Ambassadeur Robert 
Fowler en sa qualite de President du Comite des sanctions, 
et appeler les membres du Conseil et le Secretariat des 
Nations Unies, ainsi que Fensemble de la communaute 
internationale, a continuer de lui accorder toute la collabo¬ 
ration necessaire pour qu’il acheve ses taches avec succes. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires exterieures de F Angola des propos 
aimables adresses a la delegation canadienne. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le Ministre 
des affaires etrangeres du Burkina Faso, M. Youssouf 
Ouedraogo. Je lui souhaite la bienvenue, l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ouedraogo (Burkina Faso) : Monsieur le Presi¬ 
dent, en ce mois d’avril 2000, le Canada preside le Conseil 
de securite. Vous meme. Monsieur le Ministre, avez saisi 
cette occasion pour offrir a la communaute internationale un 
mois consacre a la securite humaine. Mois d’avril que vous 
conclurez a Accra au Ghana par la Conference sur les 
enfants touches par la guerre. Un tel programme traduit 
avec eloquence le souci que le Canada et vous-meme avez 
de la promotion de la securite humaine. 

Le Burkina Faso se rejouit done de votre presence et 
de votre engagement et se felicite de la qualite des relations 
entre nos deux pays, et il reitere aussi sa consideration a 
l'endroit des pays membres du Conseil de securite et de 
leurs representants. 

En meme temps qu’a l'Ambassadeur Fowler, qui 
assure la presidence ce mois-ci, permettez-moi de rendre 
hommage a l’Ambassadeur Chowdhury du Bangladesh pour 
l'efficacite et le serieux avec lesquels il a preside le Conseil 
de securite durant le mois de mars. 

Le Conseil de securite poursuit aujourd’hui Fexamen 
de la question concernant la situation en Angola. Je salue a 
cette occasion la presence de Monsieur le Ministre des 
Relations exterieures de l'Angola. 

Le calvaire et le martyre du peuple angolais durent 
depths plus de vingt-cinq ans. De la lutte de decolonisation 
a la lutte pour le pouvoir en passant par les calculs de la 
guerre froide, aucun repit n’a ete donne a nos freres ango¬ 
lais. De Fherolsme a la lassitude mortifiee, ils ont vu toutes 
les formes de souffrance et de douleur s’infliger a leur 
corps et a leur esprit. 

Dans ces conditions, l’investissement du Conseil de 
securite dans la recherche de la paix en Angola est une 
exigence imperieuse. La creation du Groupe d'experts 
charge d’etudier les violations des sanctions imposees par 
le Conseil de securite contre l’UNITA s'inscrit dans cette 
exigence. 
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C’est ainsi que le Gouvernement du Burkina Faso le 
comprend et le soutient. En consequence, son souci present 
ne peut etre de «demolir» ou de devaloriser le rapport, mais 
plutot de faire ressortir ses faiblesses et ses insuffisances 
pour servir encore mieux la cause de la paix par une inves¬ 
tigation fondee sur la rigueur, l'impartialite, la transparence, 
la fiabilite, l’equite et la justice. 

Lors de notre intervention devant le Conseil de 
securite, le 15 mars 2000, nous avons fait connaitre cette 
position. Notre intention n’est done pas de rouvrir le debat 
sur ce rapport du Groupe d’experts mais de reaffirmer, 
d’une part, que le Burkina Faso, solidaire des mesures 
decidees par le Conseil de securite a l’encontre de l’UNI- 
TA, recuse et rejette celles des conclusions du rapport du 
Groupe d’experts qui accusent nommement le President du 
Burkina Faso, ainsi que celles qui affirment l'implication du 
Burkina Faso dans la violation des sanctions imposees a 
l'UNITA. 

Notre intention, d’autre part, est de porter a 1’ attention 
des membres du Conseil, comme de la communaute inter- 
nationale. que dans un esprit de franche cooperation avec 
les Nations Unies sur cette question precise, mon Gouver¬ 
nement a decide de mettre en place, des le 22 mars 2000, 
un Comite interministeriel charge du suivi de la mise en 
oeuvre des sanctions contre l’UNITA. Ce comite comprend 
les departements des affaires etrangeres, de la defense, de 
1'administration territoriale et de la securite, de F economic 
et des finances, du commerce, des transports et du tourisme, 
de la justice et de la communication. 

Fa mission de ce Comite est claire : veiller a la stricte 
application de ces sanctions, en particulier faire prendre 
toutes les mesures necessaires par les departements ministe- 
riels concernes et proceder a F evaluation periodique de 
Fapplication des mesures. 

Dans le cadre de son mandat et de sa mission, le 
Comite restera en contact avec le Comite des sanctions des 
Nations Unies. II est egalement charge de mener des enque- 
tes au niveau national sur les elements de validation des 
preuves fournies par le Comite des sanctions. En tant que 
de besoin, il soumettra des rapports au Gouvernement 
burkinabe et au Comite des sanctions des Nations Unies. 

Le Gouvernement a egalement donne des instructions 
pour que les services de securite prennent les mesures 
idoines, afin de renforcer les dispositions deja existantes, 
notamment celles interdisant F entree sur le territoire burki¬ 
nabe de toute personne visee par les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite relatives aux sanctions contre 


l'UNITA. Le Comite s’est deja attele au travail et a elabore 
un memorandum qui sera depose des demain devant le 
Comite des sanctions sur F Angola. 

Toutes ces decisions procedent de la volonte du Gou¬ 
vernement du Burkina Faso de manifester une fois encore 
sa ferme determination a s’associer sans ambages aux 
efforts deployes par l'Organisation de l'unite africaine 
(OUA), l’ONU et la communaute internationale aux fins de 
F application effective des Accords de paix de Lusaka et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite sur l'Angola. 

Le Conseil va incessamment etre appele a adopter un 
projet de resolution sur la question en examen. Ma delega¬ 
tion accueille favorablement la proposition faite par le 
Conseil de creer un organe de surveillance charge de pour- 
suivre les investigations et d'enqueter sur les allegations de 
violation des sanctions en Angola, pourvu evidemment que 
cet autre groupe d’experts fasse son travail dans la transpa¬ 
rence et l’equite. A cette condition, mon pays est pret a 
cooperer avec cet organe car le gouvernement du Burkina 
Faso reste ouvert a toute initiative honnete, transparente et 
objective visant a ramener la paix en Angola. 

Les voies d’une solution ne sont parfois pas evidentes 
ni aux protagonistes ni aux observateurs, mais permettez— 
moi tres humblement en termes assez forts de dire que, loin 
de l’hypocrisie et des faux fuyants, la conviction du Burkina 
Faso, hier comme aujourd’hui, est que seule une solution 
politique en Angola permettra de lui apporter une paix 
durable. Le Gouvernement du Burkina Faso invite le 
Conseil de securite a garder toujours presente a l'esprit cette 
realite et lui reaffirme son total soutien dans ce sens. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur suivant est 
le representant du Portugal. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais) : Permet- 
tez-moi de saluer votre presence ici aujourd’hui. Monsieur 
le President; c’est un temoignage de Fimportance que votre 
pays accorde a Fapplication des regimes de sanctions, et ce 
non settlement en Angola mais partout dans le monde. 

Je voudrais saluer egalement la presence parmi nous 
du Ministre des Affaires etrangeres de l'Angola. 

J’ai l'honneur de prendre la parole au nom de l'Union 
europeenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associes 
a l’Union europeenne — Bulgarie, Republique tcheque, 
Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie, 
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Slovaquie et Slovenie — et les pays associes, Chypre, Make 
et Turquie, souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de la tenue de cette 
seance immediatement apres la reunion qui a eu lieu hier 
afin de creer un groupe de travail du Conseil de securite sur 
les sanctions. II est en effet tout a fait approprie que le 
Conseil prenne d'autres mesures decisives sur la question 
des sanctions contre l’UNITA, pour donner suite a la 
publication du rapport du Groupe d’experts du Comite des 
sanctions et aux efforts de son president, l’Ambassadeur 
Bob Fowler. 

La decision de ce Conseil, avec la cooperation du 
Representant special du Secretaire general, le regrette 
Maitre Beye, d’imposer des sanctions contre l’UNITA 
represente un aspect important de la politique de la commu- 
naute internationale visant a obliger M. Jonas Savimbi et 
ses partisans a se diriger sur la voie de la paix et a respecter 
leurs propres engagements, exprimes dans le Protocole de 
Lusaka. Les resolutions 864 (1993), 1127 (1997) et 1173 
(1998) ont done ete adoptees. Les sanctions ont eu un 
impact considerable en ce qui concerne la situation sur le 
terrain, puisqu’elles ont empeche les dirigeants de l’UNITA 
de voyager librement a l’etranger et ont rendu maintenant 
plus difficile et plus onereux a l’UNITA l’achat d’armes et 
de materiel. 

Toutefois, et comme le rapport du Groupe d’experts 
l'indique clairement, il y a eu un certain nombre de viola¬ 
tions importantes des regimes de sanctions imposes contre 
l'UNITA. Ces violations sont inacceptables et elles doivent 
cesser. Nous devons assurer la mise en oeuvre complete et 
efficace des regimes de sanctions afin d’empecher l’UNITA 
de poursuivre F option militaire. L’Union europeenne se 
felicite des dispositions du projet de resolution qui sera 
adopte aujourd’hui par le Conseil. Ce projet de resolution 
fait en sorte que les travaux effectues par le Groupe d'ex- 
perts etabli conformement a la resolution 1237 (1999) seront 
suivis par une instance de surveillance. Nous sommes 
impatients de connaitre les constations de cette instance. 
Nous nous felicitons de l’intention exprimee par le Conseil 
de revoir, au plus tard le 18 novembre 2000, la situation 
relative aux violations des sanctions. 

L’Union europeenne demeure profondement attachee 
a une solution pacifique et politique au conflit en Angola et 
continuera de deployer tous les efforts possibles pour 
atteindre cet objectif. II faut mettre fin des que possible aux 
souffrances du peuple angolais apres des decennies de 
guerre et la catastrophe humanitaire continue a laquelle ce 
pays fait face. La transformation de l’UNITA en un verita¬ 


ble parti politique et son acceptation des dispositions du 
Protocole de Lusaka feraient beaucoup pour que cet objectif 
soit atteint. II ne peut y avoir qu’une settle administration en 
Angola, et e’est celle que represente le gouvernement 
d’unite et de reconciliation rationales. II ne peut y avoir 
qu’une armee en Angola, et e’est l’armee rationale. 

Pour sa part, le Gouvernement angolais doit continuer 
a deployer tous les efforts possibles pour creer les condi¬ 
tions necessaires a une extension sans heurts de 1’adminis¬ 
tration de l’Etat aux zones auparavant controlees par l'UNI- 
TA, en respectant les principes de la democratic, de la 
bonne gouvernance, des droits de l’homme et de la dignite 
humaine. L’Union europeenne estime que l’ONU a un role 
important a jouer pour aider le Gouvernement angolais a 
atteindre ces buts. A cet egard, il est tout a fait opportun 
que le Conseil ait adopte la semaine derniere une resolution 
enterinant la decision du Secretaire general de proroger le 
mandat du Bureau des Nations Unies en Angola (BUNUA) 
pour six mois supplementaires. Nous appuyons les travaux 
du BUNUA, conformement aux resolutions 1268 (1999) et 
1294 (2000). En fait, l’Union europeenne est toujours prete 
a examiner les fa£ons d’aider le Gouvernement angolais a 
affronter les taches immenses de la reconstruction du pays 
dans un environnement democratique. Nous continuerons 
d’accorder une attention particuliere a V assistance humani¬ 
taire afin d'attenuer les souffrances de la population ango- 
laise touchee par le conflit. 

L’adoption du projet de resolution dont nous sommes 
saisis aujourd’hui sera un signe concret de l'engagement de 
la communaute internationale de parvenir a la paix en 
Angola. C’est une initiative qui exige beaucoup d’un certain 
nombre de pays et qui requiert la cooperation de tous ceux 
qui sont concernes. L’Union europeenne demande instam- 
ment a tous les Etats Membres d'assurer une application 
integrate et constante de toutes les dispositions des sanctions 
contre l’UNITA. L’Union europeenne est attachee a la mise 
en application rigoureuse des sanctions. En ce qui nous 
concerne, nous reaffirmons notre determination de continuer 
a soutenir les efforts internationaux visant a renforcer les 
sanctions de FONU contre l’UNITA. L’Union europeenne 
et ses Etats membres ont deja mis en place un certain 
nombre de mesures specialement concues pour ameliorer la 
mise en application des regimes de sanctions. A cet egard, 
F Union europeenne demeure egalement prete a examiner 
l’assistance qu’elle pourrait fournir aux pays de la Commu¬ 
naute de developpement de l’Afrique australe dans leurs 
efforts pour appliquer les regimes de sanctions. 

Il importe que les decisions de ce Conseil soient 
respectees et que chacun voie qu’elles le sont. Nous devons 
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done faire preuve de creativity pour trouver des methodes 
et des ressources permettant de surveiller et d’ameliorer la 
mise en oeuvre des sanctions. Les efforts du Comite des 
sanctions contre 1’UNITA et du Groupe d’experts nous 
donnent une occasion bienvenue de nous atteler a cette 
tache. 

L’Union europeenne accorde une grande importance au 
developpement social et economique de l'ensemble de la 
sous-region de FAfrique australe. Pour qu’il devienne une 
realite, la paix et la stabilite en Angola sont des elements 
essentiels et nous devons continuer de nous efforcer d’at- 
teindre cet objectif qui, jusqu’a present, nous a echappe. 

Le President (parle en anglais): L’orateur suivant est 
le representant de la Belgique. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Adam (Belgique) : Monsieur le Ministre, je vous 
remercie d’avoir accepte de presider cette importante seance 
du Conseil de Securite et je felicite le Canada pour le role 
eminent qu’il joue et particulierement FAmbassadeur 
Fowler pour la tache delicate dont il s’acquitte avec hon- 
neur. Je salue aussi tout particulierement la presence parmi 
nous du Ministre des relations exterieures de F Angola. Je 
souscris pleinement a Fintervention qui vient d’etre pronon- 
cee, au nom de F Union europeenne, par le representant du 
Portugal. 

La Belgique soutient sans reserve les objectifs poursui- 
vis par le Comite des sanctions et estime que le rapport du 
Groupe d'experts constitue une etape importante dans la 
recherche de solutions qui permettraient que soient efficace- 
ment appliquees les sanctions decidees par le Conseil de 
securite a l'encontre de l’UNITA. 

Le rapport qui a ete soumis au Conseil, le 15 mars, est 
novateur et temoigne du souci de s’attaquer aux causes et 
aux responsabilites veritables du non-respect des sanctions. 
C’est pourquoi, la communaute internationale est en droit 
d’attendre que la qualite du rapport soit a la mesure des 
attentes qu'il a creees et que les recommandations qui en 
resulteront permettent Famelioration reelle de l'efficacite 
des sanctions. 

La Belgique accorde une importance d’autant plus 
grande a cette problematique qu'elle s’est engagee elle— 
meme depuis quelques mois dans un travail important de 
reflexion et de consultation visant a examiner les differents 
moyens d’action qui peuvent etre mis en oeuvre pour 
contribuer a la paix et la stabilite sur le continent africain, 
et en particulier en Afrique centrale. Les recents voyages 


dans la region de plusieurs membres du gouvernement en 
sont Fillustration concrete. Us avaient pour but principal 
d’encourager toutes les parties directement concemees a 
appliquer les Accords de Lusaka et a favoriser le retablisse- 
ment de la paix dans la region des Grands Lacs. Toutes les 
demarches qui visent a alleger la souffrance des populations 
des pays d’Afrique affectes par des guerres, tels que F An¬ 
gola ou la Sierra Leone, ne peuvent des lors que recueillir 
le soutien le plus ferme de la Belgique. 

C’est dans cette perspective que la Belgique a pris un 
grand nombre de mesures visant a assurer F application des 
sanctions du Conseil de securite, actions qui n’ont malheu- 
reusement pas ete mentionnees dans le rapport du Groupe 
d’experts qui a fait l’objet du debat au Conseil de securite 
du 15 mars, ce que j’avais d’ailleurs souligne a l’occasion 
de ce debat, et je serai heureux que le Conseil prenne acte 
de ces mesures. 

Je tiens, d’abord, a souligner que la Belgique a colla- 
bore des le debut et sans reserve avec le Comite de sanc¬ 
tions et avec le Groupe d’experts. 

Un Groupe de travail interministeriel, denomme «Task 
Force» et regroupant tous les ministeres et services beiges 
concernes, a ete institue. Ce groupe s’est reuni sept fois 
depuis le debut de F annee; il a etudie et decide plusieurs 
mesures afin d’ameliorer le regime de controle de l’origine 
des diamants. Cette «Task Force» a mene a un renforcement 
des controles douaniers et a l’ouverture d'enquetes judiciai- 
res a l'encontre de personnes suspectees de trafic illegal de 
diamants. 

Je rappelle que la Belgique est le seul pays de F Union 
europeenne pourvu d'un systeme d’autorisations legales 
d’importation et d’exportation pour le diamant. Au controle 
douanier s’ajoute un second controle de verification physi¬ 
que, par des experts assermentes, de chaque importation et 
de chaque exportation. Notre pays envisage egalement 
l’adoption d’une loi portant sur F extraterritoriality des debts 
concernant le secteur des diamants. 

Le controle de la provenance et de l’origine des 
diamants. que le Groupe d'experts aborde notamment dans 
les paragraphes 92 et 95 de son rapport, constitue un ele¬ 
ment essentiel de la problematique dont la complexity ne 
peut en aucun cas etre sous-estimee. La possibility d’identi- 
fier avec certitude l’origine d’un diamant par un examen 
physique est pour l’instant consideree par les specialistes 
comme une mission quasi impossible. Les quantites de 
diamants de petite taille traitees chaque annee se chiffrent 
par centaines de millions. De plus, il reste difficile de faire 
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la difference entre des diamants provenant de zones d’ex¬ 
ploitation differentes et s’etendant au-dela des frontieres. 
Enfin, determiner l'origine d’un diamant ne suffit pas pour 
etablir a quelle epoque il a ete extrait d’un gisement, et ce 
gisement peut etre passe du controle du Gouvernement a 
celui de Savimbi. La Belgique reste, neanmoins, persuadee 
que des procedures efficaces destinees a controler le com¬ 
merce du diamant peuvent etre mises au point, et continue 
a encourager activement les recherches entreprises dans ce 
domaine. De plus, la Belgique est le seul pays a disposer de 
statistiques detaillees dans ce domaine - statistiques qui 
permettent de degager des tendances. Ces donnees sont a la 
disposition de tous les interesses. 

Le Conseil superieur du diamant d'Anvers, organe 
representatif du secteur diamantaire prive, a pris en compte 
les recommandations du President du Comite des sanctions. 
II a entrepris des demarches destinees a aboutir a une 
meilleure application des sanctions, entre autres par la 
formation d’une "Task Lorce Angola". II a mis en place 
avec les autorites angolaises un systeme de certificats 
d’origine plus fiable. II s’est aussi engage, a la demande du 
Gouvernement, arevoir ses procedures. Mentionnons encore 
qu’un autre groupe de travail, incluant des representants du 
Gouvernement beige et du Conseil, a ete cree avec pour 
mission d’elaborer un programme de mesures a prendre. Ce 
groupe s’est reuni pour la premiere fois en septembre 1999. 

Le Conseil superieur du diamant a aussi signe avec les 
autorites judiciaires competentes un protocole d’accord en 
vertu duquel il s’engage a centraliser et a communiquer 
toutes les informations qui viendraient a sa connaissance et 
qui concerneraient des personnes ou des activites criminel- 
les. Une reflexion est en cours au sein du Conseil superieur, 
et des premiers contacts ont ete pris pour voir dans quelle 
mesure un systeme de controle comparable a celui qui 
existe en Angola serait possible pour la Sierra Leone. 

Le controle physique des arrivages ou des expeditions 
se fait a Anvers par des experts assermentes. Depuis Tintro¬ 
duction des sanctions concernant l’UNITA, aucun cas de 
malversation n’a jamais ete constate. Cependant, il a ete 
juge que le statut administratif de ces experts devrait faire 
l'objet d’une reforme et une negotiation est en cours actuel- 
lement entre les autorites gouvernementales competentes et 
le Conseil superieur du diamant concernant ce statut. Lors- 
que ces negotiations auront abouti, le Comite des sanctions 
sera averti de leur resultat. 

L’expertise beige en matiere de diamant est ancienne 
et reconnue. La Belgique la mettra toujours a la disposition 
de la communaute internationale, entre autres dans le cadre 


des conferences d’experts sur ce sujet. En juillet se tiendra 
a Anvers une conference internationale regroupant des 
representants de tous les centres diamantaires. L’Ambassa- 
deur Lowler y participera. 

Le rapport du Groupe d’experts sur la violation des 
sanctions decidees par le Conseil de securite a l’egard de 
l’UNITA constitue, aux yeux de notre pays, un instrument 
important qui contribue a la resolution du probleme pose 
par le financement illicite de groupes perpetuant des guerres 
dont souffrent au premier chef les populations civiles. 

La Belgique reitere son entiere disponibilite a conti¬ 
nuer a travailler en etroite collaboration avec le Comite de 
sanctions et son President, l'Ambassadeur Lowler. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Belgique de son expose tres detaille, et je 
salue la presence aujourd’hui parmi nous du haut repre¬ 
sentant du Conseil superieur du diamant. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Bulgarie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sotirov (Bulgarie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, nous sommes ravis de vous voir presider cette 
reunion importante du Conseil de securite. D'autre part, 
nous nous felicitons de la participation du Ministre des 
relations exterieures de 1'Angola a ce debat. 

Le Gouvernement bulgare se felicite de 1'adoption 
prochaine du projet de resolution du Conseil de securite sur 
1'Angola. Nous pensons que cette resolution va contribuer 
a renforcer l'efficacite du regime de sanctions contre l’UNI- 
TA et a mettre un terme a la guerre civile sanglante en 
Angola. Nous sommes certains que le Conseil de securite a 
un role essentiel a jouer dans la restauration de la paix et de 
la reconciliation dans ce pays, et d’une plus grande stabilite 
sur l'ensemble du continent africain. 

Monsieur le President, je souhaiterais egalement 
feliciter, par votre intermediaire, l'Ambassadeur Robert 
Lowler, President du Comite des sanctions cree par la 
resolution 864 (1993) concernant la situation en Angola, de 
la facon dont il a oriente les travaux du Conseil en vue de 
parvenir a un accord definitif sur ce qui semblait etre un 
texte complexe a facettes multiples, cela en tenant compte 
d’un grand nombre de points de vue et de propositions. La 
Bulgarie espere vivement que ce document equilibre et 
realiste sera mis en oeuvre rapidement et constituera un 
outil efficace permettant de renforcer 1'application des 
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sanctions et de mettre un terme aux violations des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite. 

Ma delegation a souscrit a la delegation faite par le 
representant du Portugal au nom de F Union europeenne et 
s’associe pleinement aux positions exprimees dans cette 
declaration a propos de la situation en Angola. Je m’en 
tiendrai done, dans mon intervention d’aujourd’hui, a 
quelques questions qui revetent une importance particuliere 
pour mon pays. 

J'affirme ici que la Bulgarie partage totalement les 
nobles raisons et les objectifs qui ont motive la decision du 
Conseil de confier des taches de type nouveau au Groupe 
d’experts cree par la resolution 1237 (1999). Le Groupe est 
parvenu a mieux sensibiliser les Etats Membres de l'ONU 
au besoin urgent d'endiguer les transferts d’armes illicites 
et tout autre type de soutien a l’UNITA. De fait, la seance 
d’aujourd’hui montre qu’apres le rapport du Groupe d’ex¬ 
perts, la communaute internationale est plus forte et plus 
unie dans sa volonte de faire respecter les sanctions et de 
placer les contrevenants devant leurs responsabilites. 

Mon gouvernement a eu l’occasion d’exprimer a 
plusieurs reprises ses commentaires et observations, en 
particulier sur les parties du rapport du Groupe se rapportant 
a la Bulgarie. II vaut la peine de preciser ici que non 
seulement la Bulgarie, mais un certain nombre d’autres 
delegations, dont des membres du Conseil de securite, ont 
emis des doutes serieux sur les methodes de travail et la 
credibility des sources dont s’est servi le Groupe, ainsi que 
sur son objectivity et sa capacity de corroborer ses conclu¬ 
sions par des preuves concretes. Je voudrais maintenant 
faire quelques remarques supplementaires par rapport a ce 
qui a deja ete dit a ce propos. 

Nous estimons que lorsqu’il y a des raisons de suppo- 
ser qu’un Etat Membre pourrait etre implique dans des 
violations de sanctions, toutes les preuves pertinentes 
doivent etre mises a la disposition de son gouvernement afin 
qu’il puisse les examiner et y repondre. Nous ne sommes 
pas satisfaits par la reponse explicative donnee a la de- 
mande ecrite que nous avions presentee a cet egard, et selon 
laquelle le rapport du Groupe serait un «document qui se 
suffit a lui-meme». Un tel argument ne peut et ne saurait 
etre suffisant, surtout dans un cas comme celui-ci ou le bon 
renom d'un pays se trouve entache de fagon injuste et 
infondee. 

Nous estimons que seule une demarche impartiale et 
equilibree peut contribuer a mettre un terme aux violations 
des sanctions de l’ONU, non seulement contre l’UNITA, 


mais egalement dans un contexte mondial. II semble d’ail- 
leurs que Ton ait peu a peu evolue vers ce type d'attitude 
suite aux recentes deliberations du Conseil de securite sur 
l'application des sanctions contre l’UNITA. La periode de 
six mois prevue va permettre d’analyser et de surveiller 
encore l’application des sanctions et, nous F esperons, de 
parvenir a des conclusions plus precises. 

S’il maintient ses reserves et recuse les accusations 
gratuites formulees a l’encontre de la Bulgarie, mon gou¬ 
vernement n'en a pas moins examine avec la plus grande 
attention le rapport du Groupe. Une commission gouverne- 
mentale a ete rapidement mise en place pour enqueter sur 
toutes les circonstances ou des institutions bulgares ou bien 
des habitants du pays auraient participe a des activites 
pouvant representer des violations des sanctions du Conseil 
de securite contre l’UNITA. Un certain nombre de resultats 
preliminaries de son enquete en cours ont ete mis a la 
disposition des membres du Conseil et leur ont ete dument 
communiques dans le but de faciliter leurs travaux. 

Ay ant deja coopere de bonne foi avec le Groupe 
d’experts, la Bulgarie est aujourd’hui prete a offrir sa pleine 
cooperation et tout son soutien a la future instance de 
surveillance. II va sans dire que nous lui communiquerons 
toutes les informations pertinentes dont nous disposons pour 
faciliter sa tache et clarifier davantage les faits sur lesquels 
portent les conclusions et les recommandations du rapport 
de l'ancien Groupe. La Bulgarie est convaincue que la 
transparence et la responsabilite de cette demarche sauront 
etre appreciee et permettront de consolider sa reputation de 
membre fiable de la communaute des Nations Unies. 

D’autre part, nous esperons vivement qu’un certain 
nombre des enseignements tires du rapport de l’ancien 
Groupe seront pris en consideration dans les activites de la 
nouvelle instance de surveillance. Nous esperons que celle- 
ci saura conjuguer dans son travail transparence et confi¬ 
dentiality et qu'elle ne recourra qu’a des informations 
dignes de foi et verifiees, de sources sures. Nous comptons 
egalement la voir remplir son mandat en cooperation et en 
consultation etroites avec les gouvernements concernes. En 
outre, la procedure etablie doit etre rigoureusement suivie 
afin qu’il ne puisse se produire de «fuite» irresponsable et 
intempestive dans les medias. 

La composition et les activites de la future instance de 
surveillance devront egalement refleter les principes d’ob¬ 
jectivite, d’impartiality et de non-selectivite que nous ju- 
geons essentiels pour le resultat final de son travail. A notre 
sens, aucun des pays mentionnes dans le rapport ne devrait 
etre represente dans le nouvel organe. Compte tenu des 
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serieuses reserves partagees par plusieurs delegations, nous 
doutons me me qu’il soit indique de permettre aux experts 
ayant fait partie de l’ancien Groupe de participer a cette 
nouvelle instance. 

Nous appuyons pleinement les dispositions de la 
resolution sur les mesures a prendre aux niveaux national, 
regional et international en vue d’endiguer les livraisons 
illicites d’armes a l’UNITA. Toutefois, le travail qui nous 
attend non seulement en Angola mais dans toute l’Afrique 
est a 1’evidence de plus grande ampleur. Les allegations de 
violations de sanctions contre 1’UNITA ont une fois de plus 
mis en avant la question epineuse du commerce d’armes 
illicite. Compte tenu de sa complexity et de son caractere 
mondial, ce defi ne peut pas etre releve par un seul pays 
mais doit etre traite globalement, par le biais des efforts 
concertes de l’ensemble de la communaute internationale. 
A cet egard, la presente resolution devrait contribuer a 
renforcer le controle des pays et de la communaute interna¬ 
tionale sur les armes classiques et de petit calibre et sur leur 
afflux vers 1’Angola, l’UNITA et d’autres Etats africains. 
Nous attendons avec interet la contribution importante de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, qui se tiendra en 2001. 

Pour terminer, je tiens a vous assurer. Monsieur le 
President, de la volonte de mon gouvernement de poursui- 
vre sa cooperation avec le Conseil de securite et ses organes 
subsidiaires dans la surveillance des sanctions contre l'UNI- 
TA et de contribuer aux efforts collectifs de la communaute 
internationale dans la prevention du trafic d’armes illicites, 
notamment par des mesures aux niveaux national, sous- 
regional et regional. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain orateur 
inscrit sur ma liste est le representant du Mozambique. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Dos Santos (Mozambique) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation m’a charge, pour 
commencer, de vous transmettre P expression de sa satisfac¬ 
tion et de ses sinceres felicitations pour votre accession 
meritee a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’avril. Les qualites de dirigeant dont vous avez deja fait 
preuve sont de bon augure pour le succes des deliberations 
du Conseil. 

Je tiens egalement a exprimer notre reconnaissance a 
votre predecesseur, 1’ Ambassadeur Anwarul Chowdhury du 
Bangladesh, pour la facon excellente dont il a conduit les 
affaires du Conseil le mois dernier. 


II n'est que normal que vous presidiez la presente 
seance du Conseil. Les contributions apportees par votre 
Representant permanent a la question de P Angola, notam¬ 
ment en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 864 (1993), ont ete remar- 
quables. A ce titre, il a presente le 10 mars dernier un 
rapport sans precedent du Groupe d’experts sur les viola¬ 
tions des sanctions imposees par le Conseil de securite a 
l'UNITA. Je tiens a rendre hommage, au nom de ma 
delegation, a P Ambassadeur Fowler et au Groupe d'experts 
pour le remarquable travail qu'ils ont realise au nom du 
Conseil de securite. 

Le rapport est un instrument important et precieux qui 
permettra au Conseil de securite et a la communaute inter¬ 
nationale de prendre des mesures credibles et energiques 
contre l’UNITA de Jonas Savimbi et contre ses defenseurs. 
Fort des renseignements et des preuves dont il dispose, le 
Groupe d'experts identifie clairement ceux qui violent les 
sanctions contre l’UNITA et la maniere dont ils precedent, 
contribuant ainsi a prolonger les souffrances du peuple 
angolais. Le Groupe d'experts presente egalement des 
suggestions sur les mesures a prendre afin de remedier a 
cette situation. 

Les 39 recommandations contenues dans le rapport 
represented une strategic bien pensee pour ameliorer 
l’efficacite des sanctions du Conseil de securite, et forcer 
par la l'UNITA a respecter les engagements qu’elle a pris 
en signant le Protocole de Lusaka en 1994. Les recomman¬ 
dations prevoient egalement des mesures contre ceux qui 
appuient l’UNITA, en violation flagrante des sanctions du 
Conseil de securite. Parce que nous sommes convaincus du 
bien-fonde de ces recommandations, nous voulons saisir 
cette occasion d’exprimer notre appui a toutes les recom¬ 
mandations figurant dans le rapport du Groupe d’experts. 

Nous felicitons tous les membres du Conseil d'avoir 
decide de creer le Groupe d’experts en le dotant d’un 
mandat aussi remarquable. Maintenant qu’ils sont en posses¬ 
sion des conclusions du Groupe d'experts, c’est aux mem¬ 
bres du Conseil de veiller a ce que ces travaux servent a 
quelque chose et de passer a l’etape suivante. 

Le rapport indique clairement, notamment, que pour 
donner plus de credibility et de poids aux sanctions impo- 
sees a l’UNITA, il faut prendre des mesures appropriees 
contre ceux qui violent ces sanctions. Il fait ressortir la 
necessity d'exercer un controle plus strict sur le trafic 
d’armes et de produits petroliers interdits vers les zones 
controlees par l’UNITA. Il recommande en outre que les 
negociants et autres personnes physiques ou morales dont il 
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est avere qu’ils enfreignent les sanctions concernant les 
diamants provenant de l’UNITA se voient retirer leur 
licence et soient places sur une liste noire et interdits 
d’activite dans l’industrie du diamant. Les diamants de- 
vraient apporter la prosperity au peuple angolais, et non 
prolonger ses souffrances. Ceux qui enfreignent les sanc¬ 
tions donnent a l’UNITA des moyens accrus de faire la 
guerre et prolongent ainsi les souffrances de nos freres et 
soeurs d’Angola, en meme temps qu’ils contribuent a la 
destruction des infrastructures et des ressources du pays. 

On signale que suite aux travaux du Groupe d'experts 
et a la publication du rapport sur les sanctions imposees a 
l'UNITA, il est devenu plus difficile pour Savimbi de 
vendre des diamants et d’acheter des armes. Cette heureuse 
evolution montre que les sanctions produisent des effets 
tangibles lorsqu’elles sont rigoureusement appliquees. 

Nous sommes encourages d’apprendre que plusieurs 
Etats mettent sur pied a l’echelle nationale des commissions 
et autres instances chargees d’enqueter sur les violations 
presumees des sanctions. Nous esperons que ces instances 
feront preuve de diligence et produiront des resultats qui 
seront portes a la connaissance de la communaute Interna¬ 
tionale. A cet egard, tout retard pourrait signifier la perte de 
nouvelles vies humaines en Angola. 

Plusieurs paragraphes du rapport font reference a la 
Communaute de developpement de FAfrique australe et au 
role important que les pays de la region devraient jouer 
pour mettre en oeuvre des mesures visant a renforcer les 
sanctions contre l’UNITA. Ces mesures concernent notam- 
ment l’inspection et le controle des livraisons de produits 
petroliers, ainsi que la mise en place de systemes radar 
mobiles permettant de detecter les vols interdits. Nous, pays 
de la SADC, nous appuyons toutes les mesures visant a 
renforcer le regime des sanctions contre l’UNITA, de meme 
que celles qui permettront de retablir la paix et la stability 
en Angola, pays qui fait partie de notre organisation regio- 
nale. 

Les pays de la SADC etudieront les capacites existan- 
tes au sein de la region, mais il est clair qu’ils auront 
besoin, pour mettre en oeuvre les mesures enoncees dans le 
rapport, d’une assistance technique et d’un appui financier 
importants de la part de la communaute internationale, sans 
quoi ils se trouveront fort demunis. Nous demandons done 
a ceux qui sont en mesure de le faire d’aider les pays de la 
region a accomplir cette tache. Nous nous felicitons de 
l'aide promise par les membres du Conseil et par votre 
propre gouvernement. Monsieur le President. 


Une aide humanitaire est egalement necessaire pour les 
secteurs de la population angolaise qui sont les victimes de 
cette guerre insensee imposee par Jonas Savimbi. 

Nous estimons que la credibility du Conseil est en jeu, 
car celui-ci a pris une decision courageuse qui doit etre 
suivie d'effet — une decision qui represente un reel change- 
ment dans la maniere dont il donne effet a ses decisions et 
mene ses activites. C’est pour lui une excellente occasion de 
faire un grand pas en avant et de reaffirmer son autorite en 
tant que garant de la paix et de la securite internationales. 
Nous pensons qu’une resolution a la mesure de la tache a 
accomplir ferait justice a F excellent travail realise par 
l'Ambassadeur Fowler et le Groupe d’experts. 

A notre avis, c’est la moindre des choses que le 
Conseil puisse faire pour le peuple angolais, dont le gou¬ 
vernement a donne la preuve de sa determination, sa sou- 
plesse, son sens du compromis et son desir de paix dans ce 
pays frere. La presence parmi nous du Ministre des relations 
exterieures de FAngola est une nouvelle preuve de l’atta- 
chement de son gouvernement a la paix en Angola. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Mozambique de ses paroles tres aimables. 

L’orateur suivant est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de vous feliciter. Monsieur le President, 
d’avoir porte cette question importante a F attention du 
Conseil dans le cadre d’une seance publique. Je tiens 
egalement a souligner F importance de la presence parmi 
nous, aujourd’hui, du Ministre des relations exterieures de 
F Angola. 

Une des conclusions essentielles de F etude intitulee 
«La decennie des sanctions», qui a ete presentee hier matin 
par F Academic mondiale de la paix, est que ce qui compte 
le plus pour assurer le succes des sanctions est la mesure 
dans laquelle elles sont appliquees. Mon gouvernement 
estime que l’Ambassadeur Fowler, par sa conduite eclairee 
et son action energique a la tete du Comite des sanctions 
concernant F Angola, et le Groupe d'experts qui a presente 
un rapport sur les violations du regime des sanctions en 
Angola ont rendu un service inestimable au peuple angolais 
et aux Nations Unies. 

Il faut se souvenir qu’environ un million de personnes 
ont perdu la vie dans les combats qui ont dechire F Angola 
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pendant ces 25 dernieres annees. Et ce, en depit des opera¬ 
tions successives de maintien de la paix et de deminage 
menees par l'ONU, auxquelles mon pays a contribue pen¬ 
dant une grande partie de la decennie. N’oublions pas non 
plus que deux avions de l’ONU ont ete froidement abattus 
en decembre 1998 et en janvier 1999, et que les auteurs de 
ces crimes n’ont toujours pas ete traduits en justice. 

Le rapport du Groupe d’experts jette un jour cru sur le 
monde interlope du trafic de diamants, d’armes et de mate¬ 
riel militaire, ainsi que sur d’autres formes d’appui qui 
permettent a l’UNITA de poursuivre la guerre qu’elle livre 
au Gouvernement legitime de 1’Angola. Cette guerre conti¬ 
nue de tuer 200 personnes chaque jour. II faut priver l’UNI- 
TA des moyens de faire la guerre. II faut absolument que 
tous les Etats Membres honorent 1’obligation qui leur 
incombe de respecter pleinement les mesures imposees a 
l'encontre de l’UNITA, qui sont enoncees dans les resolu¬ 
tions 864 (1993), 1127 (1997) et 1173 (1998). 

Dans son rapport, le Groupe d’experts indique com¬ 
ment le Conseil pourrait utiliser plus efficacement l'instru- 
ment des sanctions a l'avenir. Pour que les sanctions restent 
credibles, le Conseil doit agir lorsque des cas de violations 
sont portes a son attention, comme cela a ete le cas pour 
l'Angola. Nous sommes done on ne peut plus favorables a 
l'adoption du projet de resolution d’aujourd’hui, lequel 
contient un large eventail de mesures visant a garantir la 
cessation des violations recensees dans le rapport du Groupe 
d’experts. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande des paroles aimables 
qu’il a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, ma delegation se 
rejouit d'avoir la possibility de parler devant le Conseil de 
securite. C’est un plaisir encore plus grand de le faire sous 
la presidence canadienne, et surtout sous votre direction, au 
moment ou nous abordons un sujet dans lequel le Canada, 
sous la presidence de l'Ambassadeur Robert Fowler, a tant 
investi. C’est un tres grand honneur pour nous que vous. 
Monsieur le Ministre Axworthy, ayez pris du temps de 
fonctions ministerielles pour presider ces debats. La pre¬ 
sence d’une delegation de la Chambre des communes du 
Canada est bien la preuve de l'engagement de votre Gou¬ 
vernement pour ce qui de la mise en place d’un regime de 


sanctions qui non seulement puisse fonctionner mais qui ait 
aussi les resultats voulus. 

Nous souhaitons feliciter le Comite du Conseil de 
securite cree conformement a la resolution 864 (1993), ainsi 
que le Groupe d’experts charge d’etudier les violations des 
sanctions imposees par le Conseil de securite a l’UNITA 
cree par le Conseil de securite conformement a la resolution 
1237 (1999), preside par l'Ambassadeur Mollander, pour le 
rapport sur les violations imposees par le Conseil de secu¬ 
rite a l’UNITA. Nous ne pouvons pas sous-estimer l’audace 
dont il a fallu faire montre pour elaborer un rapport aussi 
impressionnant. 

II a ete dit que l’histoire recente des sanctions est faite 
de succes et d’echecs. Le rapport du Groupe d’experts sur 
les sanctions imposees a l’UNITA montre clairement que 
Ton a permis a ces sanctions de tomber dans la derniere 
categorie. En effet, cet echec semble si generalise et si 
caracteristique qu’il est absolument legitime qu’un rapport 
complet des circonstances et des procedures entourant 
F application des sanctions decidees par le Conseil de 
securite soit entrepris. C’est a cet egard que nous devons 
nous feliciter de la decision prise hier par le Conseil d’eta- 
blir, a titre temporaire, un groupe de travail officieux du 
Conseil qui sera charge de formuler des recommandations 
generates concernant les dispositions a prendre en vue de 
renforcer l’efficacite des sanctions imposees par les Nations 
Unies. 

Mais nous devons avertir qu’une efficacite plus grande 
du recours aux sanctions par le Conseil dependra aussi de 
la facon dont reagira aux violations presentees par le 
Groupe d'experts. Les sanctions ont ete imposees a l’UNI- 
TA pour atteindre des objectifs particuliers. Elies ont ete 
imposees pour combattre non settlement le sentiment d’im- 
punite de la part des dirigeants de l’UNITA, mais aussi 
comme outil pour mettre un terme aux souffrances du 
peuple angolais. Si ceux dont il peut etre prouve qu’ils ont 
aide et tolere M. Savimbi ne subissent aucune consequence 
de leurs actes, la legitimite des sanctions en tant qu’outil 
efficace a la disposition du Conseil sera considerablement 
entamee. 

Il est indeniable que le peuple angolais a enormement 
souffert. Malgre l'enormite de leur douleur, il n’est peut- 
etre pas trop tard pur voir ce qui peut etre fait maintenant 
pour mettre un terme a leur tourmente. Ce que peut done 
faire le rapport du Groupe d’experts a court terme c’est 
focaliser notre attention sur le renforcement du cadre dans 
lequel les sanctions ont ete imposees a l’UNITA. 
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Le Groupe d’experts fait des recommandations utiles 
qui, si elles sont suivies rapidement d'effet mettront M. 
Savimbi dos au mur. Cependant, on ne saurait oublier le fait 
que 1'application de certaines des recommandations, bien 
qu’elle s’impose, depend aussi des capacites des pays qui 
connaissent des contraintes tres graves a cet egard. Notre 
partenariat collectif pour renforcer ces capacites necessaries 
reste done crucial. Je me felicite ici de Fassurance de 
soutien et d'assistance donnee a la Communaute de deve- 
loppement de l’Afrique australe (SADC), dont nous sommes 
membre. 

L’UNITA s’est moquee du Conseil pendant trop 
longtemps. Des informations indiquant qu’elle n’a pas ete 
settle a le faire sont source de vive preoccupation. Nous 
saluons done et appuyons l’etablissement d’un mecanisme 
qui permettrait de recueillir des renseignements supplemen- 
taires sur les allegations graves contenues dans le rapport. 
Nous demandons instamment et appuyons des mesures 
fermes prises par le Conseil contre les violations prouvees. 

Nous sommes conscients du fait que d’autres voudront 
peut-etre eviter les consequences politiques d’un tel resultat. 
Nous comprenons aussi que le rapport souleve des questions 
graves concernant le comportement de certains dirigeants 
politiques. II convient de se rappeler, cependant, que les 
accusations graves portees a l’endroit de ceux qui clament 
leur innocence ne peuvent etre attenuees que par un proces 
equitable. En fait, il serait aussi juste que certaines branches 
puissent tomber lorsque cela est possible. Les coupables 
doivent repondre de leurs actes. 

Nous nous sommes felicites du rapport du Groupe 
d’experts, surtout parce qu’il nous donne Favantage supple- 
mentaire d’augmenter nos connaissances de base et notre 
experience pour la mise au point d’une demarche plus 
systematique face au violations de sanctions. Nous nous 
felicitons done de la proposition canadienne consistant a 
organiser une conference d'experts pour mettre au point un 
regime regissant le recours aux sanctions. Nous esperons 
que ce regime inclura toute la gamme des perspectives. 

Monsieur le President, vous avez fait remarque suc- 
cinctement que 

«Les sanctions sont un outil de politique economique 
en action. Lorsqu’elles sont utilisees a bon escient et 
appliquees pour empecher ou arreter une agression, la 
violence et les abus, e’est un outil politique au service 
du peuple.» (S/PV. 4128) 


Malheureusement, cet outil politique n’a pas jusqu’a 
present rendu service au peuple angolais. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant du 
Gabon. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d'abord de vous exprimer le plaisir que 
la delegation gabonaise et moi-meme ressentons de vous 
voir presider cette reunion du Conseil de securite consacree 
a FAngola, pays meurtri par pres de 30 annees de guerre. 

Votre presence personnelle a cette seance du Conseil 
de securite temoigne de l’interet que vous-meme et votre 
pays, le Canada, portez au retablissement de la paix et la 
securite en Angola. Permettez-moi egalement de remercier 
votre predecesseur, S. E. M. Anwarul Karim Chowdhury, 
Ambassadeur, Representant permanent du Bangladesh, pour 
l'excellente presidence qu’il a exercee le mois dernier. 

Depths tres longtemps, les autorites gabonaises ont 
toujours ete preoccupees par la situation de guerre qui 
prevaut en Republique soeur d’Angola. C’est ainsi qu'en 
1988 et 1989 deja, le President Omar Bongo s’est person- 
nellement investi sans compter, en faveur de la paix et de 
la reconciliation nationale en Angola. En ces occasions, il 
etait charge de trouver avec ses pairs — Robert Mugabe du 
Zimbabwe, Kenneth Kaunda de Zambie, Dos Santos d’An¬ 
gola, Sassou Nguesso du Congo, feu Mobutu de Fex-Zaire, 
Chissano du Mozambique, Pinto Da Costa de Sao Tome-et- 
Principe — une solution au conflit angolais. 

C’est dans ce meme esprit et dans la recherche de la 
mise en oeuvre des Accords de paix de Bicesse, du Proto¬ 
cole de Lusaka et des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite que le President de la Republique angolaise S. E. 
M. Jose Eduardo dos Santos et M. Jonas Savimbi se sont 
reunis le 10 aout 1995 a Franceville et le ler mars 1996 a 
Libreville. Ces deux rencontres furent organisees en 
accord avec les autorites angolaises et le Representant 
special du Secretaire general d’alors, feu Maitre Alioune 
Blondin Beye. Que son ame repose en paix. 

De meme, suite au refus de l’UNITA de respecter les 
engagements pris, entre autres, au titre du Protocole de 
Lusaka, les hautes autorites gabonaises et angolaises se sont 
convenues de collaborer etroitement en vue d’amener 
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l’UNITA a s'acquitter des obligations qui lui incombent en 
vertu de tous les accords conclus a cet effet. 

II me plait aussi de rappeler que dans le cadre du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies pour les 
questions de securite en Afrique centrale, un pacte de non- 
agression a ete signe entre les pays de la sous-region, en 
1993. Au terme de ce Pacte, et par principe, le Gabon ne 
peut permettre ni favoriser des actions destabilisatrices 
contre d’autres Etats, encore moins, a partir de son territoi- 
re. 

Comme vous pouvez le constater, le Gabon a toujours 
soutenu et continuera a soutenir les efforts du Gouverne- 
ment angolais visant a ramener durablement la paix en 
Angola. 

Dans le rapport etabli par le Groupe d'experts, contenu 
dans le document S/2000/203 date du 10 mars 2000, il est 
fait mention des violations des sanctions sur les armements 
et l’equipement militaire, les diamants, les biens materiels 
et financiers de l’UNITA, le petrole et les produits petro- 
liers ainsi que la representation et les voyages a l’etranger 
des membres de l'UNITA. 

Selon le groupe d'experts, «le Gabon aurait livre 
150 000 litres de carburant a FUNITA, des aeronefs venant 
des zones tenues par FUNITA se ravitaillaient souvent a 
Libreville avant de retourner en Europe de l’Est, et le 
Gabon abriterait une representation «officieuse» dirigee par 
un certain Francisco Camalata qui s’occuperait activement 
des affaires de FUNITA et maintiendrait une presence 
discrete». 

Au lendemain de la publication du rapport du Groupe 
d’experts, le 15 mars 2000, j’ai, sur instruction de mon 
gouvernement, adresse une lettre au President du Conseil de 
securite et au President du Comite des sanctions cree par la 
resolution 864 (1993) du Conseil de securite. Dans cette 
lettre, nous demandions qu’on nous fit connaitre, par exem- 
ple, les dates exactes, le type et l’immatriculation des 
aeronefs incrimines. En outre, par quels moyens — avions 
ou navires — les 150 000 litres de carburant auraient-ils ete 
livres a FUNITA, dans la mesure ou l’Etat gabonais ne 
dispose pas de telles facilites de transport? 

II est regrettable que, non settlement, le Groupe d'ex- 
perts qui disposerait des informations sur les faits qui nous 
sont reproches — a savoir la livraison de 150 000 litres de 
carburant a FUNITA, le ravitaillement des aeronefs en 
provenance des zones detenues par FUNITA et Faccueil 
d’un representant officieux de FUNITA au Gabon — n’ait 


pu etayer ces allegations par des preuves tangibles, mais 
aussi qu’aucune reponse n’ait ete donnee a notre lettre. 

II est tout aussi deplorable que le Groupe d’experts 
n’ait pas pris la peine de se rendre au Gabon et ce, confor- 
mement a la resolution 1237 (1999) adoptee sous la presi- 
dence du Gabon, dont le paragraphe 6 a) stipule que le 
mandat du Groupe des experts consiste a rassembler des 
informations et proceder a des enquetes, notamment en 
effectuant des visites dans les pays concernes, sur les 
violations qui seraient commises a l’egard des mesures 
imposees contre FUNITA... 

Suffirait-il que le Conseil de securite ou ses comites 
affirment quelque chose sans en apporter la preuve pour que 
les parties mises en cause soient tenues pour responsables 
de ces faits allegues? Une telle pratique, si elle se perpe- 
tuait, ne risquerait-elle pas de miner le credit et F autorite de 
cet organe important des Nations Unies? N’y aurait-il pas 
la un manque de transparence? 

Le Gabon, n’ayant rien a se reprocher, a neanmoins 
procede a des premieres investigations, en collaboration 
avec les services de l’ambassade d’Angola a Libreville, 
pour retrouver notamment M. Francisco Camalata. Ces 
premieres investigations, n’ont pas ete, au demeurant, 
concluantes. Mais nous allons les poursuivre. Un rapport 
detaille vous a ete transmis a cet effet. Monsieur le Presi¬ 
dent, par mon gouvernement. Nous voudrions compter, 
conformement au paragraphe 6 a) de la resolution 1237 
(1999), sur la cooperation du Groupe d'experts pour nous 
aider, au cas ou notre vigilance aurait ete trompee, a identi¬ 
fier les eventuels responsables, afin de nous permettre non 
settlement de les sanctionner, mais aussi d’empecher la 
repetition de ces actes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Gabon des paroles aimables qu’il a adres- 
sees a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite a l'honneur d’etre preside aujourd'hui par le Minis- 
tre canadien des affaires etrangeres. Le Canada est large- 
ment reconnu au sein de l’ONU pour son action exception- 
nelle en faveur de la paix et des causes humanitaires. Le 
Bresil se felicite vivement de la presence de M. Joao 
Bernardo de Miranda, Ministre angolais des relations 
exterieures, a ce debat du Conseil. 
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Cette reunion ouvre des perspectives nouvelles et 
prometteuses pour 1’Angola. A la fin du mois de fevrier 
1999, l'expiration du mandat de la Mission d’observation 
des Nations Unies en Angola (MONUA) a eu lieu dans un 
sentiment de frustration du au fait que les ressources mobi- 
lisees par la communaute internationale et le peuple ango- 
lais pour le maintien de la paix n’avaient pas porte leurs 
fruits. 

La responsabilite de l’UNITA etait indiscutable dans 
le blocage du processus de paix. Aujourd’hui, alors que 
nous reprenons le suivi du rapport du Groupe d'experts sur 
les violations des sanctions du Conseil de securite a l'en- 
contre de I'UN IT A, la situation est tout a fait differente et 
porteuse d’espoir. Le Gouvernement angolais apu mobiliser 
ses forces et briser la capacite de l’UNITA de lancer une 
guerre classique, et le Conseil de securite et l'ONU ont 
retabli leurs relations de travail avec Luanda. 

L'adoption, le 13 avril, de la resolution 1294 (2000) du 
Conseil de securite illustre V amelioration de ces relations. 
Nous croyons comprendre que le Conseiller special du 
Secretaire general en Afrique, Ibrahim Gambari, diplomate 
competent et de grand talent, se rendra bientot en Angola, 
et nous sommes surs que sa mission sera couronnee de 
succes. 

II faut se feliciter de cette nouvelle situation. Le Bresil 
a toujours souligne le role important que l'ONU devrait 
jouer en Angola. Le projet de resolution qui va etre adopte 
renforcera la presence des Nations Unies et creera de 
nouveau un espoir de paix. 

A cet egard, le role de l'Ambassadeur du Canada 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a ete decisif. 
Son autorite, sa determination, sa foi profonde dans les 
principes de l’Organisation et sa conviction quant au role 
decisif du Conseil de securite ont permis d’elaborer un 
projet de resolution global et novateur, aujourd’hui soumis 
a Tattention du Conseil. Le rapport sur lequel s’appuie le 
projet, prepare par l'equipe que diligent l'Ambassadeur 
Fowler et l'Ambassadeur Anders Mollander, nous impose 
la tache d’agir serieusement et efficacement pour faire 
cesser le non-respect des decisions du Conseil. 

II s’agit d’un jalon important dans les efforts destines 
a renforcer la capacite de l’ONU de regler des conflits 
regionaux et de promouvoir la paix, le developpement et la 
democratic. Le rapport Fowler illustre bien ce role, tel que 
reconnu par la majorite des Etats Membres de l’Organisa- 
tion. A cet egard, nous voudrions souligner la decision de 
la recente Conference ministerielle du Mouvement des pays 


non alignes, qui vient de se tenir a Cartagena, demandant au 
Conseil de securite d’adopter le rapport ainsi qu’une resolu¬ 
tion sur les recommandations y figurant. 

Cette resolution doit fournir une base juridique pour 
bannir tout soutien a l’UNITA de M. Savimbi et pour 
envoyer un clair signal qu’il n'est plus un interlocuteur 
acceptable dans ce processus de paix. Un mecanisme de 
suivi et de surveillance, comme le mentionne la recomman- 
dation 39 du rapport, est tres important. Le rapport demon- 
tre en detail les procedures utilisees par l’UNITA pour 
financer ses activites, acheter des armes et faire appel a des 
tiers pour eviter de respecter les obligations auxquelles elle 
a souscrit dans le cadre des Accords de paix et du Protocole 
de Lusaka. 

Le Bresil a toujours favorise le dialogue et le regle- 
ment pacifique des conflits et continuera de le faire en 
Angola. Nous demandons cependant qu’un message clair 
soit envoye a Savimbi et a ses partisans — Savimbi qui a 
ete declare «criminel de guerre» par la Communaute de 
developpement de V Afrique australe et l’Organisation de 
l'unite africaine. 

Le Bresil veut serieusement la paix en Angola et est 
pret a contribuer a cette fin. Le plus difficile reste encore a 
faire. II s’agit de reconstruire le pays, de donner a ses 
citoyens demunis un minimum de bien-etre et de jouissance 
de leurs droits d’etres humains. 

Le Bresil tient a feliciter le Gouvernement de F Angola 
d’annoncer son intention de tenir des elections generates a 
la fin de 2001 et d’ouvrir des consultations visant a elaborer 
un projet de nouvelle constitution pour le pays. La pro- 
chaine etape consistera a mettre en oeuvre des mesures pour 
terminer la construction d’un Etat pleinement democratique 
fonde sur la pleine jouissance des droits de l’homme pour 
tous les Angolais. Le Bureau des Nations Unies en Angola 
(BUNUA), par son volet de mise en place de capacites, a 
un role important a jouer. Nous esperons qu’il sera bientot 
operationnel. 

Ceci ne sera possible que si les sanctions sont impo- 
sees et respectees afin d'assurer le desarmement et la 
demobilisation complete de l’UNITA. II faut empecher 
Savimbi d’avoir recours a toute forme de transaction finan- 
ciere que ce soit et de continuer le commerce des diamants. 
Ses representants ne doivent plus pouvoir se deplacer et 
representer l’UNITA a l’etranger. II faut dire a ceux qui 
continuent d’offrir leur soutien a l’UNITA qu’ils prolongent 
les souffrances du peuple angolais et que ce faisant ils 
s’exposent a etre publiquement denonces et vilipendes. 
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La mise en oeuvre des mesures envisagees dans le 
projet de resolution demandera des efforts supplementaires 
de la part des pays de la SADC et autres voisins de 
l'Angola. II importe que la communaute internationale leur 
fournisse l’assistance necessaire pour qu’ils puissent faire 
face a ces nouvelles taches. 

Je reaffirme la position du Bresil, longuement defen- 
due au sein de cet organe. Le Conseil de securite doit etre 
ferme a l’egard de l’UNITA et de ses partisans. C’est la 
settle fagon d'aboutir a la paix qui echappe depuis si long- 
temps au peuple frere d’Angola. 

La paix en Angola aura des consequences decisives 
pour le conflit qui tourmente cette region depuis tant d’an- 
nees. Nous voulons que l’Angola puisse jouer un role 
important sur le plan regional et international, en fonction 
de son potentiel economique et du courage manifeste par 
ses habitants. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bresil pour les paroles aimables adressees 
a notre delegation. Le Bresil a inspire le Canada au Conseil 
de securite et je remercie l'Ambassadeur du Bresil de sa 
participation au debat d’aujourd’hui. 

Le prochain orateur sur ma liste est le representant de 
l'Espagne. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol ) : Je me 
felicite avant tout du fait que, compte tenu de F importance 
de la question dont nous sommes saisis, ce soit le Ministre 
des affaires etrangeres du Canada qui preside ce debat. Je 
suis egalement heureux de la presence aujourd'hui du 
Ministre des affaires exterieures de l'Angola. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par le 
representant permanent du Portugal au nom de F Union 
europeenne. 

L’Espagne est convaincue du caractere necessaire, utile 
et efficace du regime des sanctions impose par le Conseil 
de securite contre l’UNITA. Nous sommes convaincus que 
ces sanctions donnent des resultats et nous voulons souli- 
gner le role remarquable et indispensable joue par F Ambas- 
sadeur Robert Fowler, President du Comite du Conseil de 
securite cree conformement a la resolution 864 (1993) 
concernant la situation en Angola. II a donne un elan decisif 
a cette question en faisant, une nouvelle fois, la preuve de 
sa rigueur, de son efficacite et de son talent diplomatique. 


Mon pays accueille favorablement le rapport du 
Groupe d'experts cree par le Comite du Conseil de securite 
conformement a la resolution 1237 (1999). Nous estimons 
que la teneur du rapport, ainsi que ses recommandations 
imaginatives et audacieuses, constituent un progres qualitatif 
au regard des sanctions et un moyen indispensable de 
contribuer a un reglement pacifique de la situation angolai- 
se. Dans ce contexte, nous felicitons l’Ambassadeur Mol- 
lander. President du Groupe d'experts. 

Nous sommes convaincus que tous les Etats Membres 
doivent cooperer a la mise en pratique des sanctions et 
rester vigilants pour en assurer F application. Le Conseil de 
securite doit etre a meme de repondre de fagon adequate en 
cas de violations des sanctions. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Espagne pour les paroles aimables adres¬ 
sees a notre delegation. 

Le prochain orateur sur ma liste est le representant du 
Togo. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Kpotsra (Togo) : Permettez-moi avant toutes 
choses de me feliciter de ce que F honorable Lloyd Axwor- 
thy, Ministre des affaires etrangeres du Canada s’est une 
fois encore deplace afin de venir presider personnellement 
cette importante reunion du Conseil de securite. J’aimerais 
egalement saluer la participation a ce debat de S. E. Joao 
Bernardo de Miranda, Ministre des relations exterieures 
d’Angola. 

II y a un mois environ, le Conseil de Securite exami- 
nait, au cours d’une seance publique, le rapport du Groupe 
d’experts charge d’examiner, conformement a la resolution 
1237 (1999), les violations des sanctions edictees contre 
l'UNITA. 

En prenant part a ce debat, la delegation togolaise a 
denonce le fait que la primeur du rapport a ete reservee aux 
medias au detriment des Etats Membres de l’ONU, en 
particulier de ceux mis en cause dans le rapport, en meme 
temps qu’elle a regrette la legerete et Fabsence absolue de 
rigueur qui ont prevalu dans la methode observee par les 
experts ainsi que l’inconsistance des allegations proferees 
contre le Togo. 

En depit de tout, et afin d’examiner plus a fond le 
bien-fonde de ces allegations, le Gouvernement togolais a 
decide, le 22 Mars 2000, de mettre en place une commis¬ 
sion interministerielle d’enquete de six membres, a laquelle 
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ont ete subsequemment integres le President de la Cour 
constitutionnelle, le Premier Vice-President de P Assemblee 
nationale et le President de la Cour supreme. 

Le rapport elabore par cette commission a ete transmis 
hier par mon intermediate au President du Conseil de 
Securite et sera, nous l'esperons bien, publie sous peu 
comme document officiel du Conseil. 

Comme je le soulignais dans ma lettre du 24 Mars 
2000, contenu dans le document S/2000/256, il va de soi 
que certaines allegations ne peuvent etre verifiees par les 
membres de la Commission nationale d’enquete que sur la 
base des informations detaillees sollicitees par le Gouverne- 
ment. II en est ainsi, par exemple, des indications requises 
en ce qui concerne le type et l’immatriculation des aeronefs 
presumes impliques dans les violations des sanctions ainsi 
que les dates et lieux de leur ravitaillement au Togo. 

C’est dans cette optique que je tiens a reaffirmer la 
disponibilite du Gouvernement togolais a cooperer etroite- 
ment avec le Comite des sanctions. 

C’est egalement dire que ma delegation se felicite de 
ce que le projet de resolution sur lequel les membres du 
Conseil de securite se prononceront bientot envisage la mise 
sur pied d’une instance de surveillance de cinq experts au 
maximum chargee de poursuivre le travail effectue par le 
Groupe d’experts etabli sur la base de la resolution 
1237 (1999). Ma delegation espere vivement qu’il sera tenu 
compte des observations et commentaires formules lors de 
l'examen du Rapport du Groupe d’experts, notamment pour 
ce qui est de la methode de travail suivie par ce dernier. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’attachement du 
Gouvernement togolais au respect des resolutions du 
Conseil de securite, en particular celles imposant des 
sanctions a l'encontre de l’UNITA, et a souligner sa deter¬ 
mination a faire toute la lumiere sur les allegations conte - 
nues dans le rapport du Groupe d’experts et, dans une 
perspective plus globale, a contribuer aux efforts tendant a 
ameliorer l’efficacite des mesures d'embargo. 

C’est du reste dans cette perspective que le gouverne¬ 
ment togolais envisage de mettre incessamment en place un 
organe charge de suivre et de controler 1’application rigou- 
reuse des differentes resolutions du Conseil de securite 
edictant des sanctions contre l’UNITA. De meme, il a 
d’ores et deja convenu d’inviter au Togo des experts de 
l'ONU, dont la precedente mission n’a pas permis d’etablir 
un dialogue constructif. 


Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Zimbabwe. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Jokonya (Zimbabwe) (parle en anglais) : Je tiens 
a saluer la presence parmi nous de Monsieur le Ministre 
Axworthy et du Ministre angolais, M. Miranda. 

Monsieur le President, ma delegation se joint a ceux 
qui vous ont felicite a Toccasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d'avril. 

Le Zimbabwe salue avec enthousiasme le rapport du 
Groupe d'experts charge d’etudier les violations des sanc¬ 
tions imposees par le Conseil de securite a l’UNITA, et 
nous considerons que c’est un honneur de pouvoir nous 
exprimer devant cette instance sur une question aussi 
import ante. 

Il est vraiment regrettable que depuis plus de 20 ans 
deja les aspirations du peuple angolais a la paix, a la stabi¬ 
lity et au developpement soient contrecarrees par une 
poignee d’aventuriers ecerveles et de fanatiques egares qui 
seraient, dans tout pays civilise, rejetes et desavoues comme 
se situant a l’extremite de l’eventail politique reservee aux 
desaxes. Le rapport du Groupe d'experts identifie avec 
raison la cupidite et non pas 1'existence de griefs comme 
etant le motif qui pousse l’UNITA a faire la guerre au 
Gouvernement et au peuple angolais. En outre, en etablis- 
sant la symbiose qui caracterise les relations entre l’UNITA, 
le Rwanda, l'Ouganda et leurs acolytes en Republique 
democratique du Congo, le rapport indique aussi que les 
objectifs economiques de l'UNITA, du Rwanda, de l’Ou- 
ganda, du Rassemblement congolais pour la democratic 
(RCD) et du Mouvement pour la liberation du Congo 
(MLC) sont a l’origine d’une guerre que nous n’avons cesse 
de considerer comme insensee. Le Groupe d’experts ayant 
mis le doigt, dans son rapport, sur les visees economiques 
ainsi que sur les beneficiaires des conflits armes qui carac- 
terisent la situation en matiere de securite en Afrique 
centrale, ma delegation demande au Conseil de securite de 
prendre des mesures immediates pour alourdir le sacrifice 
financier qu’exige le recours a la guerre pour poursuivre ces 
visees. 

Pas plus tard que la semaine derniere, le directeur de 
la planification de la Mission des Nations Unies a Kinshasa, 
le Colonel Steve Canyon, a fait savoir que le Rwanda avait 
deploye de nouveaux contingents comptant des milliers 
d'hommes pour former ce qui risque d’etre une force 
decisive destinee a s’emparer du centre du Congo et a 
preparer la marche finale sur Kinshasa. Le deployment des 
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forces rwandaises dans la province de Kasai a ete facilite 
par les operations de grande envergure menees par l’UNITA 
dans cette province. En mars de cette annee, les forces 
gouvernementales de la Republique democratique du Congo 
ont perdu la ville de Lueza face a l’UNITA. 

Nous appuyons sans reserve les mesures recomman- 
dees pour la region de la Communaute de developpement de 
l'Afrique australe (SADC) dans le projet de resolution du 
Conseil de securite sur les sanctions concernant 1’Angola. 
Ma delegation estime toutefois que tant que le Rwanda 
continuera d’occuper le territoire congolais, l’UNITA pourra 
assurer sa survie, puisque c’est par ce territoire que passe 
son commerce d’armes et de diamants. 

Alors que le Rwanda a fait connaitre l’UNITA a 
certains de ses marchands d’armes et a ses contacts comme 
l'indique le Groupe d’experts, on peut prevoir que des que 
les sanctions commenceront a etre appliquees, l’UNITA 
s’attendra a ce que le Rwanda vienne a son secours, comme 
ce fut le cas en aout 1998 lorsque deux bataillons rwandais 
egares a l’ouest de la Republique democratique du Congo 
ont trouve refuge dans le nord de 1’Angola detenu par 
l'UNITA et ont ensuite ete rapatries au Rwanda dans des 
avions cargo dont M. Savimbi se sert pour sa contrebande. 
Le rapport du Groupe d’experts a etabli que Kigali etait en 
train de devenir le centre nerveux des operations exterieures 
de l’UNITA. On peut done penser a juste titre que la route 
de contrebande d’armes Kigali-Congo oriental offre des 
possibilites pour l'UNITA. 

Les pays de la region de la SADC ont toujours recon- 
nu que T application des sanctions du Conseil de securite 
contre l’UNITA dependait pour reussir de la capacite et de 
la volonte des Etats Membres d’interdire a l’UNITA d'utili- 
ser les routes, les aeroports et l’espace aerien de la sous- 
region. Ainsi, compte tenu de l’importance de la coopera¬ 
tion dans F application du regime de sanctions contre 
l'UNITA, la SADC a cree en 1997 un sous-comite qui a 
recommande la creation dans les Etats Membres d’un 
mecanisme de liaison interdepartemental visant a assurer le 
partage de l’information entre les autorites de l’aviation 
civile, les services d’immigration et de renseignement et les 
forces de defense et de police. La creation d’un mecanisme 
de liaison regionale a aussi ete recommandee. 

Le Comite special des ministres s’est reuni a Harare le 
19 novembre 1997 et a cree un groupe de travail compose 
de personnel de 1’aviation civile, des services d’immigration 
et de renseignement, des forces armees et de la police. Ce 
groupe de travail a rccu pour instruction de surveiller tous 
les vols suspects dans l’espace aerien de la sous-region; de 


surveiller tous les postes frontieres et de verifier le materiel 
et les biens qui pourraient etre destines aux zones controlees 
par l’UNITA; d'enqueter sur les activites presumees de 
l'UNITA dans la sous-region, ainsi que sur les societes et 
les individus qui apportent un appui logistique a l'UNITA; 
d'enqueter sur les violations presumees de l’espace aerien 
angolais, de surveiller 24 heures sur 24 les aeroports et les 
pistes d'atterrissage de la sous-region et de s’assurer que les 
sanctions imposees par l'ONU contre l’UNITA ne sont pas 
violees par les Etats membres. 

Le groupe de travail a recommande la formation de 
centres d’information nationaux charges de coordonner la 
collecte de donnees conformement au mandat du groupe. II 
a aussi recommande qu’un centre d’information regional 
soit cree a Harare pour traiter les informations envoyees par 
les centres nationaux. Le centre regional d’information etait 
cense presenter des rapports d’activite mensuels aux centres 
d’information nationaux. 

Notre experience de la SADC montre que l’echange 
d’information strategique et tactique entre Etats membres est 
un moyen efficace de reduire les capacites guerrieres de 
l'UNITA. Le Zimbabwe, coordinateur du centre d’informa¬ 
tion regional, a presente des procedures operationnelles de 
controle detaillees et de suivi des vols dans la region de la 
SADC. Appliquees par les Etats membres, ces procedures 
ont permis d'intercepter certains avions cargo qui livraient 
des armes a l’UNITA, tels que les avions de l'lnterstate 
Airways de Johannes Parreira que le Groupe d'experts 
mentionne dans son rapport. 

Sur la base de renseignements recueillis par les centres 
d’information nationaux, le centre d’information regional a 
etabli un dossier complet d’entreprises et de personnes qui 
ont ete impliquees dans des transactions commerciales avec 
l'UNITA. Tous ces renseignements ont ete mis a la disposi¬ 
tion du Groupe d’experts lors de sa visite a Harare. 

L’experience nous a montre que les ressources sont 
cruciales si Ton souhaite que les renseignements operation- 
nels soient diffuses en temps opportun. Compte tenu de la 
nature delicate de certains des renseignements qui circulent 
entre les centres d’information nationaux et le centre d’in¬ 
formation regional, la pertinence de certains de ces rensei¬ 
gnements pourrait etre compromise s’il n’y a pas de moyen 
de communication sur. La Communaute de developpement 
de l'Afrique australe est prete a mettre en oeuvre les recom- 
mandations du projet de resolution, mais nous demandons 
a la communaute internationale de fournir les ressources 
requises, notamment le materiel de communication et tout 
autre materiel de surveillance, afin que nous puissions 
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remettre en etat et ameliorer 1’infrastructure qui a ete etablie 
il y a trois ans. 

Nous nous attendons a ce que le monde entier salue le 
rapport du Comite des sanctions et collabore avec le Conseil 
de securite pour adopter et appliquer la resolution. La 
position de ceux qui veulent adopter la politique de l’autru- 
che et se mettre la tete dans le sable, et ainsi pretendre que 
tout va bien, reflete la bravade destructive de ceux qui 
defendent le mal. 

II y des imperatifs moraux qui exigent que le Conseil 
agisse maintenant de facon decisive afin d’adopter la resolu¬ 
tion dont il est saisi. L’ONU a depuis quelque temps eleve 
la notion de justice et de transparence au niveau de l’ethi- 
que mondiale. Le Conseil violerait son engagement et 
s’abaisserait s’il acceptait de faire quelque compromis que 
ce soit avec Savimbi et ses acolytes. Chaque acte de tole¬ 
rance ternirait l’image du Conseil. Toute passivite devant ce 
qui est devenu en Angola une agression contre l'humanite 
serait une condamnation terrible des Nations Unies, et du 
Conseil de securite en particulier. Il faut agir des main- 
tenant. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant sur 
ma liste est le representant du Rwanda. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mutaboba (Rwanda) (parle en anglais) : Je vous 
remercie de me donner la parole et je souhaite moi aussi 
feliciter le Canada d’avoir place a l’ordre du jour du 
Conseil l’examen de questions importantes que l’Afrique 
souhaite voir traitees, notamment la situation en Angola qui 
est examinee aujourd’hui et le rapport Carlsson que cette 
instance a examine vendredi dernier. Je vous exprime a tous 
ma gratitude. 

C’est une coincidence que je prenne la parole imme- 
diatement apres le representant du Zimbabwe. Je m’atten- 
dais a ce qu’il fasse une mise a joui' de la situation dans la 
region et dans son pays en particulier. Toutefois, je ne 
souhaite pas m’ecarter du sujet d’aujourd’hui. Je voudrais 
egalement saluer la presence du Ministre des Affaires 
etrangeres de l’Angola et lui souhaiter beaucoup de succes. 

Sachant ce qu’a connu le Rwanda, nous savons tres 
bien a quel point la situation en Angola est difficile. C’est 
un sujet de preoccupation pour nous tous depuis fort long- 
temps, et les mesures decisives adoptees par le Conseil de 
securite sous la direction du Canada semblent maintenant 
etre mieux ciblees qu’elles ne font ete jusqu’a maintenant. 
Ma delegation souhaite feliciter le Conseil et le Canada 


pour ce changement positif, en ce qui concerne l’Afrique. 
Nous esperons que ces signes de changement seront 
constamment accompagnes des principes de methodologie 
de la recherche appropries, de leur application pratique et de 
la rigueur qui s’impose. Cependant, rien ne pourra fonction- 
ner si nous perdons notre elan. 

Pour faire suite a nos declarations du 15 mars et a 
notre lettre du 29 mars, document du Conseil de securite 
(S/2000/283) date du 4 avril qui fait etat des commentaires 
de ma delegation sur le rapport, nous souhaitons informer 
le Conseil que nous n’avons pas perdu de temps s’agissant 
de donner suite aux allegations faites contre mon pays et le 
President Kagame, y compris celles repetes par le represen¬ 
tant du Zimbabwe cet apres-midi. Comme le stipule l’avant- 
dernier paragraphe de ce document, nos autorites et services 
specialises ont enquete a fond sur les allegations, a plusieurs 
reprises, et sont arrives aux memes conclusions : nos 
declarations sont toujours valides et les allegations sont 
fausses, surtout celles que vient tout juste d’avancer le 
Zimbabwe, pour inclure les dernieres en date. 

C’est la raison pour laquelle, dans l’esprit du nouveau 
projet de resolution, nous souhaitons suggerer que des 
enquetes plus poussees soient faites et qu’une mise a jour 
soit publiee afin de remplacer les documents precedents. Le 
projet de resolution d’aujourd’hui fait en effet reference a 
des constatations recentes et a la participation des Etats 
mentionnes dans le rapport, tout en demandant qu’un plus 
grand nombre d’entre eux soumettent des renseignements et 
des commentaires. Nous nous felicitons de cette reference 
qui a pour but d’equilibrer le rapport par ailleurs tendan- 
cieux, comme nous l’avons indique dans le document 
susmentionne. Dans le meme esprit, ma delegation ne voit 
aucune objection a creer la nouvelle equipe d’experts 
proposee dans le rapport, mais nos reserves vont dans le 
meme sens que nos commentaires : nous souhaitons que 
cette equipe soit plus independante, plus representative et 
plus irreprochable sur le plan professionnel que l’equipe 
precedente, surtout si le Zimbabwe y participe. 

Cette demarche inclusive nous donnera plus de chances 
de connaitre objectivement la verite et nous permettra de 
bien verifier les preuves fournies, plutot que de nous fier a 
quelques allegations repetees, si erronees qu’elles indui- 
raient ce Conseil en erreur lors de ses debats. Le Rwanda 
souhaite affirmer qu’il s’engage a collaborer avec le Conseil 
de securite et 1’Angola afin de trouver des solutions dura¬ 
bles au probleme de 1’application des sanctions contre 
l’UNITA. Nous esperons que le retour a la paix et a la 
securite en Angola et dans toute la region sera enfin possi- 


22 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4129e seance (Resumption 1) 
18 avril 2000 


ble, grace aux sages deliberations de cette instance, et nous 
vous en remercions. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est pret 
a voter sur le projet de resolution (S/2000/323) dont il est 
saisi. Si je n’entends pas d’objection, je vais mettre le projet 
de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bangladesh, Canada, Chine, France, Jama'i- 

que, Malaisie, Mali, Namibie, Pays-Bas, Federation de 

Russie, Tunisie, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 1295 (2000). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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